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I 

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (CE) N o 817/2009 DE LA COMMISSION 

du 8 septembre 2009 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission du 
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle­
ments (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes ( 2 ), et notam­
ment son article 138, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

Le règlement (CE) n o 1580/2007 prévoit, en application des 
résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle 
d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des 
valeurs forfaitaires à l'importation des pays tiers, pour les 
produits et les périodes figurant à l'annexe XV, Partie A, dudit 
règlement, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du 
règlement (CE) n o 1580/2007 sont fixées à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 9 septembre 2009. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 septembre 2009. 

Par la Commission 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 MK 35,9 
XS 31,8 
ZZ 33,9 

0707 00 05 TR 94,5 
ZZ 94,5 

0709 90 70 TR 110,8 
ZZ 110,8 

0805 50 10 AR 85,6 
TR 109,0 
UY 116,6 
ZA 105,3 
ZZ 104,1 

0806 10 10 EG 145,1 
IL 143,8 
TR 98,4 
ZZ 129,1 

0808 10 80 AR 116,8 
BR 66,9 
CL 81,1 
NZ 81,5 
ZA 76,7 
ZZ 84,6 

0808 20 50 AR 112,9 
CN 64,7 
TR 110,8 
ZA 77,9 
ZZ 91,6 

0809 30 TR 113,3 
ZZ 113,3 

0809 40 05 IL 121,0 
TR 92,5 
ZZ 106,8 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) N o 818/2009 DE LA COMMISSION 

du 7 septembre 2009 

interdisant la pêche de la lingue dans la zone CIEM III a et dans les eaux communautaires des zones 
III b, III c et III d par les navires battant pavillon du Danemark 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 2371/2002 du Conseil du 20 décembre 
2002 relatif à la conservation et à l’exploitation durable des 
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune 
de la pêche ( 1 ), et notamment son article 26, paragraphe 4, 

vu le règlement (CEE) n o 2847/93 du Conseil du 12 octobre 
1993 instituant un régime de contrôle applicable à la politique 
commune de la pêche ( 2 ), et notamment son article 21, 
paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 43/2009 du Conseil du 16 janvier 
2009 établissant pour 2009 les possibilités de pêche et 
les conditions associées pour certains stocks halieutiques 
et groupes de stocks halieutiques, applicables dans les 
eaux communautaires et, pour les navires communau­
taires, dans les eaux soumises à des limitations de 
capture ( 3 ) prévoit des quotas pour 2009. 

(2) Il ressort des informations communiquées à la Commis­
sion que les captures effectuées dans le stock visé à 
l’annexe du présent règlement par les navires battant 
pavillon de l’État membre visé à ladite annexe ou enregis­
trés dans cet État membre ont épuisé le quota attribué 
pour 2009. 

(3) Il convient dès lors d’interdire la pêche des poissons de ce 
stock ainsi que leur détention à bord, leur transborde­
ment et leur débarquement, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Épuisement du quota 

Le quota de pêche attribué pour 2009 à l’État membre et pour 
le stock visés à l’annexe du présent règlement est réputé épuisé 
à compter de la date indiquée à ladite annexe. 

Article 2 

Interdictions 

L’exploitation du stock visé à l’annexe du présent règlement par 
les navires de pêche battant pavillon de l’État membre 
mentionné à ladite annexe ou enregistrés dans cet État 
membre est interdite à compter de la date fixée dans cette 
annexe. Après cette date, la détention à bord, le transbordement 
et le débarquement de poissons prélevés par lesdits navires dans 
le stock concerné sont également interdits. 

Article 3 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 7 septembre 2009. 

Par la Commission 

Fokion FOTIADIS 
Directeur général des affaires maritimes et de la pêche
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ANNEXE 

N o E2/DK/BS/001 

État membre Danemark 

Stock LIN/03. 

Espèce Lingue (Molva molva) 

Zone Sous-zone CIEM III — Skagerrak, Kattegat, Oeresund, Belts 
et mer Baltique 

Date 13 août 2009
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RÈGLEMENT (CE) N o 819/2009 DE LA COMMISSION 

du 8 septembre 2009 

modifiant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation pour 
certains produits du secteur du sucre, fixés par le règlement (CE) n o 945/2008 pour la campagne 

2008/2009 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 951/2006 de la Commission du 30 juin 
2006 portant modalités d'application du règlement (CE) n o 
318/2006 du Conseil en ce qui concerne les échanges avec 
les pays tiers dans le secteur du sucre ( 2 ), et notamment son 
article 36, paragraphe 2, deuxième alinéa, deuxième phrase, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits addi­
tionnels applicables à l'importation de sucre blanc, de 
sucre brut et de certains sirops pour la campagne 

2008/2009 ont été fixés par le règlement (CE) n o 
945/2008 de la Commission ( 3 ). Ces prix et droits ont 
été modifiés en dernier lieu par le règlement (CE) n o 
815/2009 de la Commission ( 4 ). 

(2) Les données dont la Commission dispose actuellement 
conduisent à modifier lesdits montants, conformément 
aux règles et modalités prévues par le règlement (CE) 
n o 951/2006, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à 
l'importation des produits visés à l'article 36 du règlement 
(CE) n o 951/2006, fixés par le règlement (CE) n o 945/2008 
pour la campagne 2008/2009, sont modifiés et figurent à 
l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 9 septembre 2009. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 septembre 2009. 

Par la Commission 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Montants modifiés des prix représentatifs et des droits additionnels à l'importation du sucre blanc, du sucre brut 
et des produits du code NC 1702 90 95 applicables à partir du 9 septembre 2009 

(EUR) 

Code NC Montant du prix représentatif par 100 kg 
net du produit en cause 

Montant du droit additionnel par 100 kg 
net du produit en cause 

1701 11 10 ( 1 ) 36,67 0,28 

1701 11 90 ( 1 ) 36,67 3,90 

1701 12 10 ( 1 ) 36,67 0,15 
1701 12 90 ( 1 ) 36,67 3,61 

1701 91 00 ( 2 ) 36,38 7,04 

1701 99 10 ( 2 ) 36,38 3,42 
1701 99 90 ( 2 ) 36,38 3,42 

1702 90 95 ( 3 ) 0,36 0,31 

( 1 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l’annexe IV, point III du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 2 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point II du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 3 ) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.
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DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2009/116/CE DU CONSEIL 

du 25 juin 2009 

modifiant la directive 91/414/CEE en vue d’y inscrire les huiles de paraffine n o CAS 64742-46-7, 
n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862-82-3 en tant que substances actives 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma­
ceutiques ( 1 ), et notamment son article 6, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’article 8, paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE 
dispose qu’un État membre peut, pendant une période 
de douze ans à compter de la date de notification de 
ladite directive, autoriser la mise sur le marché de 
produits phytopharmaceutiques contenant des substances 
actives non énumérées à l’annexe I de ladite directive, qui 
sont déjà sur le marché deux ans après la date de noti­
fication, tandis qu’un examen graduel de ces substances 
est réalisé dans le cadre d’un programme de travail. 

(2) Les règlements de la Commission (CE) n o 1112/2002 ( 2 ) 
et (CE) n o 2229/2004 ( 3 ) établissent les modalités de 
mise en œuvre de la quatrième phase du programme 
de travail visé à l’article 8, paragraphe 2, de la directive 
91/414/CEE et dressent une liste de substances actives à 
évaluer en vue de leur éventuelle inscription à l’annexe I 
de la directive 91/414/CEE. Les huiles de paraffine 
n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 
97862-82-3 figurent sur cette liste. 

(3) Les effets des huiles de paraffine n o CAS 64742-46-7, 
n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862-82-3 sur la santé 
humaine et l’environnement ont été évalués conformé­
ment aux dispositions des règlements (CE) 
n o 1112/2002 et (CE) n o 2229/2004 pour une série 

d’utilisations proposées par l’auteur de la notification. En 
outre, ces mêmes règlements désignent les États membres 
rapporteurs qui doivent soumettre les recommandations 
et les rapports d’évaluation correspondants à l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments (EFSA), conformé­
ment à l’article 10, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 2229/2004. Pour les huiles de paraffine n o CAS 
64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862- 
82-3, l’État membre rapporteur était la Grèce et toutes 
les informations utiles ont été présentées le 6 mai 2008. 

(4) Le rapport d’évaluation a fait l’objet d’un examen collégial 
par les États membres et l’EFSA, et a été présenté à la 
Commission le 19 décembre 2008 sous la forme du 
rapport scientifique de l’EFSA sur les huiles de paraffine 
n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 
97862-82-3. Ce rapport a été examiné par les États 
membres et la Commission au sein du comité permanent 
de la chaîne alimentaire et de la santé animale et finalisé 
le 12 avril 2009 sous la forme du rapport d’examen des 
huiles de paraffine n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623- 
86-0 et n o CAS 97862-82-3 de la Commission. 

(5) Un certain nombre de questions ont été soulevées au 
cours de l’évaluation de ces substances actives. En parti­
culier, les éléments produits pendant cette évaluation 
n’ont pas été suffisants pour prouver l’innocuité de l’utili­
sation pour les opérateurs, les travailleurs, les autres 
personnes présentes et les consommateurs. En consé­
quence, il n’a pas été possible, sur la base des informa­
tions disponibles à ce stade, de déterminer si les huiles de 
paraffine n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et 
n o CAS 97862-82-3 satisfont aux critères d’inscription à 
l’annexe I de la directive 91/414/CEE. 

(6) La Commission a invité l’auteur de la notification à lui 
présenter ses observations concernant les résultats de 
l’examen collégial et à lui faire savoir s’il avait ou non 
l’intention de continuer à demander l’inscription des 
substances à l’annexe. L’auteur de la notification a 
présenté ses observations qui ont été examinées attenti­
vement. Toutefois, en dépit des arguments avancés par 
l’auteur de la notification, la Commission a tout d’abord 
estimé que les questions soulevées ne pouvaient pas être 
complètement écartées.
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(7) Cependant, à la lumière des informations dont dispose le 
Conseil, il apparaît que les questions sont liées à l’absence 
de spécifications et devraient être résolues lorsque la 
pureté des substances sera démontrée. En particulier, 
ainsi que l’indique le rapport scientifique de l’EFSA, s’il 
peut être démontré que les huiles de paraffine ont une 
pureté élevée (à savoir 100 %), aucune question d’ordre 
toxicologique ne devrait être soulevée. Pour les paraffines, 
les spécifications sont établies par la pharmacopée euro­
péenne. On peut s’attendre à ce que, dans les conditions 
d’utilisation proposées, les produits phytopharmaceu­
tiques contenant des huiles de paraffine n o CAS 
64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862- 
82-3 satisfassent, d’une manière générale, aux exigences 
prévues à l’article 5, paragraphe 1, points a) et b), de la 
directive 91/414/CEE, en particulier s’ils sont conformes 
à ces spécifications techniques. Il convient donc d’inscrire 
les huiles de paraffine à l’annexe I sous réserve que les 
auteurs de la notification présentent des données confir­
mant la conformité des substances avec lesdites spécifi­
cations. 

(8) L’article 6, paragraphe 1, de la directive 91/414/CEE 
prévoit que l’inscription d’une substance à l’annexe I 
peut être soumise à des conditions. Il convient donc, 
en ce qui concerne les huiles de paraffine n o CAS 
64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862- 
82-3, d’exiger de l’auteur de la notification qu’il soumette 
de plus amples informations sur les spécifications tech­
niques des substances actives. 

(9) Il convient de prévoir un délai raisonnable, avant 
l’inscription d’une substance active à l’annexe I, pour 
permettre aux États membres et aux parties intéressées 
de se préparer à satisfaire aux nouvelles exigences qui en 
découleront. 

(10) Sans préjudice des obligations prévues par la directive 
91/414/CEE en cas d’inscription d’une substance active 
à l’annexe I, il convient que les États membres disposent 
d’un délai de six mois après l’inscription pour réexaminer 
les autorisations existantes des produits phytopharmaceu­
tiques contenant des huiles de paraffine n o CAS 64742- 
46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862-82-3 afin 
de garantir le respect des exigences de la directive 
91/414/CEE, notamment de son article 13 et des condi­
tions applicables énoncées à l’annexe I. Les États 
membres devraient, s’il y a lieu, modifier, remplacer ou 
retirer les autorisations existantes, conformément aux 
dispositions de ladite directive. Par dérogation au délai 
précité, il convient de prévoir un délai plus long pour 
la présentation et l’évaluation du dossier complet, visé à 
l’annexe III, de chaque produit phytopharmaceutique 
pour chaque utilisation envisagée, conformément aux 
principes uniformes énoncés dans la directive 
91/414/CEE. 

(11) L’expérience acquise lors des précédentes inscriptions à 
l’annexe I de la directive 91/414/CEE de substances 
actives évaluées dans le cadre du règlement (CEE) 
n o 3600/92 de la Commission du 11 décembre 1992 
établissant les modalités de mise en œuvre de la première 

phase du programme de travail visé à l’article 8, 
paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE du Conseil 
concernant la mise sur le marché des produits phyto­
pharmaceutiques ( 1 ) a montré que des difficultés 
pouvaient surgir dans l’interprétation des obligations 
des titulaires d’autorisations existantes en ce qui concerne 
l’accès aux données. Pour éviter toute nouvelle difficulté, 
il apparaît donc nécessaire de préciser les obligations des 
États membres, et notamment celle qui consiste à vérifier 
que le titulaire d’une autorisation peut démontrer avoir 
accès à un dossier satisfaisant aux exigences de l’annexe II 
de ladite directive. Toutefois, cette précision n’impose 
aucune nouvelle obligation aux États membres ou aux 
titulaires d’autorisations par rapport aux directives qui 
ont été adoptées jusqu’à présent pour modifier l’annexe I. 

(12) Il convient dès lors de modifier la directive 91/414/CEE 
en conséquence. 

(13) En l’absence d’avis de la part du comité permanent de la 
chaîne alimentaire et de la santé animale, la Commission 
n’a pu adopter les dispositions qu’elle envisageait confor­
mément à la procédure prévue à l’article 19 de la direc­
tive 91/414/CEE. 

(14) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» ( 2 ), les États membres sont encouragés à 
établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la Commu­
nauté, leurs propres tableaux qui illustrent, dans la 
mesure du possible, la concordance entre la présente 
directive et les mesures de transposition, et à les rendre 
publics, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

L’annexe I de la directive 91/414/CEE est modifiée conformé­
ment à l’annexe de la présente directive. 

Article 2 

Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 30 juin 
2010, les dispositions législatives, réglementaires et administra­
tives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils en 
informent immédiatement la Commission. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1 er juillet 2010. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres.
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Article 3 

1. S’il y a lieu, les États membres modifient ou retirent, 
conformément à la directive 91/414/CEE, les autorisations exis­
tantes pour les produits phytopharmaceutiques contenant des 
huiles de paraffine n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et 
n o CAS 97862-82-3 en tant que substances actives au plus tard 
le 30 juin 2010. 

D’ici cette date, ils vérifient notamment si les conditions de 
l’annexe I de ladite directive concernant les huiles de paraffine 
n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862- 
82-3 sont respectées, à l’exception de celles de la partie B des 
inscriptions concernant ces substances actives, et si le détenteur 
de l’autorisation possède un dossier, ou a accès à un dossier, 
satisfaisant aux exigences de l’annexe II de ladite directive 
conformément aux conditions de l’article 13 de ladite directive. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, tout produit phytophar­
maceutique autorisé contenant des huiles de paraffine n o CAS 
64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862-82-3 en 
tant que substances actives uniques ou associées à plusieurs 
substances actives, toutes devant être inscrites à l’annexe I de 
la directive 91/414/CEE au plus tard le 31 décembre 2009, fait 
l’objet d’une réévaluation par les États membres, conformément 
aux principes uniformes prévus à l’annexe VI de ladite directive, 
sur la base d’un dossier satisfaisant aux exigences de son 
annexe III et tenant compte de la partie B de l’inscription 
concernant les huiles de paraffine n o CAS 64742-46-7, 
n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862-82-3 à l’annexe I de 
ladite directive. En fonction de cette évaluation, les États 
membres déterminent si le produit remplit les conditions énon­
cées à l’article 4, paragraphe 1, points b), c), d) et e), de la 
directive 91/414/CEE. 

Après avoir déterminé si ces conditions sont respectées, les États 
membres: 

a) dans le cas d’un produit contenant des huiles de paraffine 
n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862- 
82-3 en tant que substances actives uniques, modifient ou 
retirent l’autorisation, s’il y a lieu, le 30 juin 2014 au plus 
tard; ou 

b) dans le cas d’un produit contenant des huiles de paraffine 
n o CAS 64742-46-7, n o CAS 72623-86-0 et n o CAS 97862- 
82-3 associées à plusieurs substances actives, modifient ou 
retirent l’autorisation, s’il y a lieu, d’ici au 30 juin 2014 ou 
d’ici la date fixée pour procéder à cette modification ou à ce 
retrait dans la ou les directives ayant ajouté la ou les subs­
tances concernées à l’annexe I de la directive 91/414/CEE, si 
cette dernière date est postérieure. 

Article 4 

La présente directive entre en vigueur le 1 er janvier 2010. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Luxembourg, le 25 juin 2009. 

Par le Conseil 
Le président 

L. MIKO
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ANNEXE 

À la fin du tableau figurant à l’annexe I de la directive 91/414/CEE, l’entrée suivante est ajoutée: 

No Nom commun, numéros 
d’identification 

Dénomination de 
l’UICPA Pureté (1 ) Entrée en vigueur Expiration de l’inscription Dispositions spécifiques 

«Huiles de paraffine 

No CAS 64742-46-7 

No CAS 72623-86-0 

No CAS 97862-82-3 

No CIMAP n.d. 

huile de paraffine Pharmacopée européenne 6.0 1er janvier 2010 31 décembre 2019 PARTIE A 

Seules les utilisations en tant qu’insecticide et qu’acaricide peuvent être 
autorisées. 

PARTIE B 

Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l’annexe VI, il 
est tenu compte des conclusions du rapport d’examen sur les huiles de 
paraffine no CAS 64742-46-7, no CAS 72623-86-0 et no CAS 
97862-82-3, et notamment de ses annexes I et II. 

Les conditions d’utilisation comprennent, au besoin, des mesures 
visant à atténuer les risques. 

Les États membres concernés doivent demander: 

— la communication de la spécification du matériel technique 
produit commercialement afin de vérifier la conformité aux 
critères de pureté de la pharmacopée européenne 6.0. 

Ils veillent à ce que les auteurs des notifications fournissent ces infor­
mations à la Commission d’ici au 30 juin 2010.» 

(1 ) Des détails supplémentaires concernant l’identité et la spécification des substances actives sont fournis dans le rapport d’examen.
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DIRECTIVE 2009/117/CE DU CONSEIL 

du 25 juin 2009 

modifiant la directive 91/414/CEE en vue d’y inscrire l’huile de paraffine n o CAS 8042-47-5 en tant 
que substance active 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma­
ceutiques ( 1 ), et notamment son article 6, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’article 8, paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE 
dispose qu’un État membre peut, pendant une période 
de douze ans à compter de la date de notification de 
ladite directive, autoriser la mise sur le marché de 
produits phytopharmaceutiques contenant des substances 
actives non énumérées à l’annexe I de ladite directive, qui 
sont déjà sur le marché deux ans après la date de noti­
fication, tandis qu’un examen graduel de ces substances 
est réalisé dans le cadre d’un programme de travail. 

(2) Les règlements de la Commission (CE) n o 1112/2002 ( 2 ) 
et (CE) n o 2229/2004 ( 3 ) établissent les modalités de 
mise en œuvre de la quatrième phase du programme 
de travail visé à l’article 8, paragraphe 2, de la directive 
91/414/CEE et dressent une liste de substances actives à 
évaluer en vue de leur éventuelle inscription à l’annexe I 
de la directive 91/414/CEE. L’huile de paraffine n o CAS 
8042-47-5 figure sur cette liste. 

(3) Les effets de l’huile de paraffine n o CAS 8042-47-5 sur la 
santé humaine et l’environnement ont été évalués confor­
mément aux dispositions des règlements (CE) 
n o 1112/2002 et (CE) n o 2229/2004 pour une série 
d’utilisations proposées par l’auteur de la notification. 
En outre, ces mêmes règlements désignent les États 
membres rapporteurs qui doivent soumettre les recom­
mandations et les rapports d’évaluation correspondants à 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), 
conformément à l’article 10, paragraphe 1, du règlement 
(CE) n o 2229/2004. Pour l’huile de paraffine n o CAS 
8042-47-5, l’État membre rapporteur était la Grèce et 
toutes les informations utiles ont été présentées les 
30 avril et 7 mai 2008. 

(4) Le rapport d’évaluation a fait l’objet d’un examen collégial 
par les États membres et l’EFSA, et a été présenté à la 
Commission le 19 décembre 2008 sous la forme du 
rapport scientifique de l’EFSA sur l’huile de paraffine 
n o CAS 8042-47-5. Ce rapport a été examiné par les 
États membres et la Commission au sein du comité 
permanent de la chaîne alimentaire et de la santé 
animale et finalisé le 12 avril 2009 sous la forme du 
rapport d’examen de l’huile de paraffine n o CAS 8042- 
47-5. 

(5) Un certain nombre de questions ont été soulevées au 
cours de l’évaluation de cette substance active. En parti­
culier, les éléments produits pendant cette évaluation 
n’ont pas été suffisants pour prouver l’innocuité de l’utili­
sation pour les opérateurs, les travailleurs, les autres 
personnes présentes et les consommateurs. En consé­
quence, il n’a pas été possible, sur la base des informa­
tions disponibles à ce stade, de déterminer si l’huile de 
paraffine n o CAS 8042-47-5 satisfait aux critères 
d’inscription à l’annexe I de la directive 91/414/CEE. 

(6) La Commission a invité l’auteur de la notification à lui 
présenter ses observations concernant les résultats de 
l’examen collégial et à lui faire savoir s’il avait l’intention 
ou non de continuer à demander l’inscription des subs­
tances en annexe. L’auteur de la notification a présenté 
des observations qui ont été examinées attentivement. 
Toutefois, en dépit des arguments avancés par l’auteur 
de la notification, la Commission a tout d’abord estimé 
que les questions soulevées ne pouvaient pas être 
complètement écartées. 

(7) Cependant, à la lumière des informations dont dispose le 
Conseil, il apparaît que les questions sont liées à l’absence 
de spécifications et devraient être résolues lorsque la 
pureté de la substance sera démontrée. En particulier, 
ainsi que l’indique le rapport scientifique de l’EFSA, s’il 
peut être démontré que les huiles de paraffine ont une 
pureté élevée (à savoir 100 %), aucune question d’ordre 
toxicologique ne devrait être soulevée. Pour les paraffines, 
les spécifications sont établies par la pharmacopée euro­
péenne. On peut s’attendre à ce que, dans les conditions 
d’utilisation proposées, les produits phytopharmaceu­
tiques contenant l’huile de paraffine n o CAS 8042-47-5 
satisfasse, d’une manière générale, aux exigences prévues 
à l’article 5, paragraphe 1, points a) et b), de la directive 
91/414/CEE, en particulier s’ils sont conformes à ces 
spécifications techniques. Il convient donc d’inscrire 
l’huile de paraffine à l’annexe I sous réserve que les 
auteurs de la notification présentent des données confir­
mant la conformité de la substance avec lesdites spécifi­
cations.
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(8) L’article 6, paragraphe 1, de la directive 91/414/CEE 
prévoit que l’inscription d’une substance à son annexe I 
peut être soumise à des conditions. Il convient donc, en 
ce qui concerne l’huile de paraffine n o CAS 8042-47-5, 
d’exiger de l’auteur de la notification qu’il soumette de 
plus amples informations sur les spécifications techniques 
de la substance active. 

(9) Il convient de prévoir un délai raisonnable, avant 
l’inscription d’une substance active à l’annexe I, pour 
permettre aux États membres et aux parties intéressées 
de se préparer à satisfaire aux nouvelles exigences qui en 
découleront. 

(10) Sans préjudice des obligations prévues par la directive 
91/414/CEE en cas d’inscription d’une substance active 
à l’annexe I, il convient que les États membres disposent 
d’un délai de six mois après l’inscription pour réexaminer 
les autorisations existantes des produits phytopharmaceu­
tiques contenant l’huile de paraffine n o CAS 8042-47-5 
afin de garantir le respect des exigences de la directive 
91/414/CEE, notamment de son article 13 et des condi­
tions applicables énoncées à l’annexe I. Les États 
membres devraient, s’il y a lieu, modifier, remplacer ou 
retirer les autorisations existantes, conformément aux 
dispositions de ladite directive. Par dérogation au délai 
précité, il convient de prévoir un délai plus long pour 
la présentation et l’évaluation du dossier complet, visé à 
l’annexe III, de chaque produit phytopharmaceutique 
pour chaque utilisation envisagée, conformément aux 
principes uniformes énoncés dans la directive 
91/414/CEE. 

(11) L’expérience acquise lors des précédentes inscriptions à 
l’annexe I de la directive 91/414/CEE de substances 
actives évaluées dans le cadre du règlement (CEE) 
n o 3600/92 de la Commission du 11 décembre 1992 
établissant les modalités de mise en œuvre de la première 
phase du programme de travail visé à l’article 8, 
paragraphe 2, de la directive 91/414/CEE du Conseil 
concernant la mise sur le marché des produits phyto­
pharmaceutiques ( 1 ) a montré que des difficultés 
pouvaient surgir dans l’interprétation des obligations 
des titulaires d’autorisations existantes en ce qui concerne 
l’accès aux données. Pour éviter toute nouvelle difficulté, 
il apparaît donc nécessaire de préciser les obligations des 
États membres, et notamment celle qui consiste à vérifier 
que le titulaire d’une autorisation peut démontrer avoir 
accès à un dossier satisfaisant aux exigences de l’annexe II 
de ladite directive. Toutefois, cette précision n’impose 
aucune nouvelle obligation aux États membres ou aux 
titulaires d’autorisations par rapport aux directives qui 
ont été adoptées jusqu’à présent pour modifier l’annexe I. 

(12) Il convient dès lors de modifier la directive 91/414/CEE 
en conséquence. 

(13) En l’absence d’avis de la part du comité permanent de la 
chaîne alimentaire et de la santé animale, la Commission 
n’a pu adopter les dispositions qu’elle envisageait confor­
mément à la procédure prévue à l’article 19 de la direc­
tive 91/414/CEE. 

(14) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer» ( 2 ), les États membres sont encouragés à 
établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la Commu­
nauté, leurs propres tableaux qui illustrent, dans la 
mesure du possible, la concordance entre la présente 
directive et les mesures de transposition, et à les rendre 
publics, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

L’annexe I de la directive 91/414/CEE est modifiée conformé­
ment à l’annexe de la présente directive. 

Article 2 

Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 30 juin 
2010, les dispositions législatives, réglementaires et administra­
tives nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils en 
informent immédiatement la Commission. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1 er juillet 2010. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

Article 3 

1. S’il y a lieu, les États membres modifient ou retirent, 
conformément à la directive 91/414/CEE, les autorisations exis­
tantes pour les produits phytopharmaceutiques contenant l’huile 
de paraffine n o CAS 8042-47-5 en tant que substance active au 
plus tard le 30 juin 2010. 

D’ici à cette date, ils vérifient notamment si les conditions de 
l’annexe I de ladite directive concernant l’huile de paraffine 
n o CAS 8042-47-5 sont respectées, à l’exception de celles de 
la partie B des inscriptions concernant ces substances actives, et 
si le titulaire de l’autorisation possède un dossier, ou a accès à 
un dossier, satisfaisant aux exigences de l’annexe II de ladite 
directive conformément aux conditions de l’article 13 de 
ladite directive.
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2. Par dérogation au paragraphe 1, tout produit phytophar­
maceutique autorisé contenant de l’huile de paraffine n o CAS 
8042-47-5 en tant que substance active unique ou associée à 
plusieurs substances actives, toutes devant être inscrites à 
l’annexe I de la directive 91/414/CEE au plus tard le 
31 décembre 2009, fait l’objet d’une réévaluation par les États 
membres, conformément aux principes uniformes prévus à 
l’annexe VI de ladite directive, sur la base d’un dossier satisfai­
sant aux exigences de son annexe III et tenant compte de la 
partie B de l’inscription concernant l’huile de paraffine n o CAS 
8042-47-5 à l’annexe I de ladite directive. En fonction de cette 
évaluation, les États membres déterminent si le produit remplit 
les conditions énoncées à l’article 4, paragraphe 1, points b), c), 
d) et e), de la directive 91/414/CEE. 

Après avoir déterminé si ces conditions sont respectées, les États 
membres: 

a) dans le cas d’un produit contenant de l’huile de paraffine 
n o CAS 8042-47-5 en tant que substance active unique, 
modifient ou retirent l’autorisation, s’il y a lieu, le 30 juin 
2014 au plus tard; ou 

b) dans le cas d’un produit contenant de l’huile de paraffine 
n o CAS 8042-47-5 associée à plusieurs substances actives, 
modifient ou retirent l’autorisation, s’il y a lieu, d’ici au 
30 juin 2014 ou d’ici à la date fixée pour procéder à cette 
modification ou à ce retrait dans la ou les directives ayant 
ajouté la ou les substances concernées à l’annexe I de la 
directive 91/414/CEE, si cette dernière date est postérieure. 

Article 4 

La présente directive entre en vigueur le 1 er janvier 2010. 

Article 5 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Luxembourg, le 25 juin 2009. 

Par le Conseil 
Le président 

L. MIKO

FR 9.9.2009 Journal officiel de l’Union européenne L 237/13



ANNEXE 

À la fin du tableau figurant à l’annexe I de la directive 91/414/CEE, l’entrée suivante est ajoutée: 

Numéro Nom commun, 
numéros d’identification 

Dénomination de 
l’UICPA Pureté (1 ) Entrée en vigueur Expiration de l’inscription Dispositions spécifiques 

«Huile de paraffine 

No CAS 8042-47-5 

No CIMAP n.d. 

huile de paraffine Pharmacopée européenne 6.0 1er janvier 2010 31 décembre 2019 PARTIE A 

Seules les utilisations en tant qu’insecticide et qu’acaricide peuvent être 
autorisées. 

PARTIE B 

Pour la mise en œuvre des principes uniformes prévus à l’annexe VI, il 
est tenu compte des conclusions du rapport d’examen sur l’huile de 
paraffine no CAS 8042-47-5 et notamment de ses annexes I et II. 

Les conditions d’utilisation comprennent, au besoin, des mesures 
visant à atténuer les risques. 

Les États membres concernés doivent demander: 

— la communication de la spécification du matériel technique 
produit commercialement afin de vérifier la conformité avec les 
critères de pureté de la pharmacopée européenne 6.0. 

Ils veillent à ce que l’auteur des notifications fournisse ces informa­
tions à la Commission d’ici au 30 juin 2010.» 

(1 ) Des détails supplémentaires concernant l’identité et la spécification de la substance active sont fournis dans le rapport d’examen.
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II 

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication n’est pas obligatoire) 

DÉCISIONS 

COMMISSION 

DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 17 juin 2009 

concernant l’aide d’État C 21/08 (ex N 864/06) que l’Allemagne envisage de mettre à exécution en 
faveur de Sovello AG (anciennement EverQ GmbH) 

[notifiée sous le numéro C(2009) 4516] 

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2009/697/CE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam­
ment son article 88, paragraphe 2, premier alinéa, 

vu l’accord sur l’Espace économique européen, et notamment 
son article 62, paragraphe 1, point a), 

après avoir invité les intéressés à présenter leurs observations 
conformément auxdits articles ( 1 ), et vu ces observations, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

(1) L’Allemagne a, par le biais d’une notification soumise par 
voie électronique le 20 décembre 2006 et enregistrée le 
même jour (A/40513), fait part à la Commission, confor­
mément à l’obligation de notification prévue par l’enca­
drement multisectoriel des aides à finalité régionale en 
faveur de grands projets d’investissement ( 2 ) (désigné ci- 
après par «MSR 2002»), de son intention d’accorder à 
l’entreprise EverQ GmbH une aide régionale en faveur 

d’un grand projet d’investissement. Le 24 novembre 
2008, l’entreprise EverQ GmbH est devenue la société 
anonyme Sovello AG ( 3 ). 

(2) Les 16 février (D/50671), 26 avril (D/51786), 10 juillet 
(D/52902) et 17 septembre 2007 (D/53704), la 
Commission a demandé des compléments d’information 
à l’Allemagne, laquelle a remanié sa notification et 
communiqué les informations requises les 29 mars 
(A/32775), 9 mai (A/33866), 28 août (A/37024), 
17 octobre (A/38528), 9 novembre (A/39223) et 
12 novembre 2007 (A/39287). Le 6 décembre 2007 a 
eu lieu une réunion entre des représentants des services 
de la Commission et des autorités allemandes. Le 
20 décembre 2007, les autorités allemandes ont 
confirmé par écrit les renseignements fournis au cours 
de cette rencontre (A/40543). Le 20 février 2008, la 
Commission a demandé des précisions quant à la ques­
tion de savoir s’il s’agissait d’un investissement unique et 
invité l’Allemagne à lui transmettre des données actuali­
sées sur le marché. Les renseignements requis lui ont été 
communiqués le 19 mars 2008 (A/5454). 

(3) Par lettre du 20 mai 2008 [C(2008)1844 final], la 
Commission a informé l’Allemagne de sa décision 
d’ouvrir la procédure prévue à l’article 88, paragraphe 
2, du traité CE. 

(4) L’Allemagne a communiqué ses observations par lettre du 
15 août 2008, enregistrée le 18 août 2008 par la 
Commission (A/16933).
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(5) La décision de la Commission d’ouvrir la procédure 
formelle d’examen a été publiée le 4 septembre 2008 
au Journal officiel de l’Union européenne ( 4 ). La Commission 
a invité les parties concernées à soumettre leurs observa­
tions concernant l’aide. 

(6) La Commission a reçu les observations de l’une des 
parties par lettre du 30 septembre 2008, enregistrée le 
même jour (A/20002). Elle les a alors transmises à l’Alle­
magne par son courrier du 7 octobre 2008 (D/53848). 
L’Allemagne a porté des éléments complémentaires à la 
connaissance de la Commission, par le biais de courriels 
datés des 16 et 24 avril 2009 ainsi que du 15 mai 2009, 
tous enregistrés le jour même (A/8772, A/9822 et 
A/11817). 

2. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE L’AIDE 

2.1. But de la mesure 

(7) L’aide vise à promouvoir le développement régional. Le 
site de l’investissement est Thalheim, région de Bitterfeld, 
en Saxe-Anhalt (Allemagne). Il s’agit, selon la carte des 
aides à finalité régionale ayant trait à l’Allemagne (2004- 
2006) ( 5 ), d’une région admissible au bénéfice d’aides en 
vertu de l’article 87, paragraphe 3, point a, du traité CE. 

2.2. Bénéficiaire de l’aide 

(8) L’aide notifiée serait accordée à l’entreprise Sovello AG 
(ci-après dénommée «Sovello»). Sovello a été fondée en 

décembre 2004 par un accord de coentreprise unissant 
Evergreen Solar Inc. (Marlboro, MA, États-Unis, ci-après 
dénommée «Evergreen»), pour 75,1 % des parts, et Q- 
Cells AG (Thalheim, Allemagne, ci-après dénommée «Q- 
Cells»), pour 24,9 % des parts. Le fabricant de modules 
photovoltaïques Evergreen détient un brevet pour la tech­
nologie dite «String-Ribbon» ( 6 ), sur laquelle elle a 
concédé une licence à la coentreprise. QCells, l’un des 
plus grands fabricants de cellules photovoltaïques au 
monde, a mis son expérience et ses compétences dans 
la fabrication de ces cellules au service du marché alle­
mand de l’énergie solaire. 

(9) En novembre 2005, l’entreprise Renewable Energy 
Corporation ASA (Norvège, ci-après dénommée «REC») 
a fait son entrée dans la coentreprise, avec une partici­
pation de 15 %, les parts d’Evergreen et de Q-Cells se 
voyant ainsi réduites à 64 % et 21 % respectivement. 
REC est l’un des plus grands producteurs mondiaux de 
silicium destiné à l’industrie photovoltaïque, et ses filiales 
fabriquent également des wafers, des cellules et des 
modules solaires. 

(10) Depuis le 19 décembre 2006 (à savoir le jour précédant 
la notification de l’aide), les partenaires Evergreen, Q-Cells 
et REC possèdent chacun une participation de 33,3 % 
dans le capital de Sovello. 

(11) Le schéma ci-dessous illustre l’actuelle structure actionna­
riale de Sovello:
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( 4 ) Voir note 1 de bas de page. 
( 5 ) Aide d’État N 641/02 — Allemagne — Carte des aides à finalité 

régionale (2004-2006). 

( 6 ) La technologie «String Ribbon» est un processus continu consistant à 
dérouler de longs fils de bobines et à les faire passer dans du silicium 
fondu de manière à obtenir un long ruban de silicium (Ribbon). Ce 
ruban est prélevé à intervalles réguliers et découpé en unités plus 
petites (des «wafers» solaires). Ces wafers sont alors nettoyés et 
soumis à un processus de transformation (diffusion de POCl 3 , 
gravure par voie humide, revêtement SiN antireflets, métallisation 
et conditionnement) en vue d’en faire des cellules photovoltaïques. 
Lors d’une dernière étape, ces cellules sont assemblées en modules 
photovoltaïques (panneaux solaires).



2.3. Projets d’investissement 

(12) L’Allemagne envisage d’accorder à Sovello une aide régio­
nale à l’investissement pour la construction d’une 
nouvelle usine (Sovello2) affectée à la fabrication de 
modules photovoltaïques. 

(13) Sovello exploite déjà une usine baptisée Sovello1 ( 7 ) à 
Thalheim. Celle-ci a commencé à produire des modules 
photovoltaïques en avril 2006. Au moment de la notifi­
cation, il était prévu d’atteindre une capacité de produc­
tion de 30 mégawatts-peak ( 8 ) avant la fin de 2007. Les 
autorités allemandes ont fait valoir que cette usine était 
conçue comme un projet pilote destiné à valider la tech­
nologie «String-Ribbon», combinée avec les techniques de 
fabrication de Q-Cells, dans le cadre d’un processus 
industriel. 

(14) Les aides déclarées portent sur un nouveau projet d’inves­
tissement, Sovello2, qui devait permettre la construction, 
sur un terrain adjacent au site de Solvello1 à Thalheim, 
d’une deuxième usine destinée à la production intégrée 
en série de modules photovoltaïques sur la base du 
procédé «String-Ribbon» validé. Les travaux de construc­
tion de Sovello2 ont commencé en juillet 2006 et se 
sont achevés en juin 2008. Sovello2 devrait atteindre 
sa capacité nominale à plein régime de 60 MWp en 
2009 ( 9 ). 

(15) Au moment de la notification, on considérait que 
Sovello2 pourrait créer quelque 390 emplois directs et 
au moins 700 emplois indirects dans la région. 

(16) L’échéancier ci-dessous donne un aperçu des différentes 
phases des deux projets: 

Phase Sovello1 Sovello2 

Décision d’investissement 14.1.2005 (date de l’accord-cadre de 
coentreprise initial) 

Fin juin 2006 (d’après les données 
communiquées par les autorités alle­
mandes) 

Demande d’aide 27.12.2004 (pour la prime au déve­
loppement régional) 

20.2.2006 (pour la prime au dévelop­
pement régional) 

Date d’autorisation 21.4.2005 
(notification d’octroi de l’aide au déve­
loppement régional) 

15.12.2006 
(notification d’octroi de l’aide au déve­
loppement régional, sous réserve de 
l’accord de la Commission) 

Acte d’achat du terrain 27.6.2005 30.6.2006 

Début des travaux 2005 Juillet 2006 

Notification 1.9.2005 ( 10 ) 20.12.2006 

Période d’investissement 
prévue 

1.1.2005-31.12.2007 24.7.2006-30.6.2008 

Passage en production Février 2006 Deuxième trimestre 2007 

Réalisation de la pleine capa­
cité de production 

Fin juin de 2006 (30 MWp) Fin 2007 (60 MWp) 

Autorisation de la Commis­
sion 

7.6.2006 (prime PME) 

( 7 ) Sovello a déjà reçu une aide régionale à l’investissement pour sa 
première usine, dont une prime PME de 15 % accordée dans le 
cadre de la réglementation d’amélioration du tissu économique 
régional («GA-Regelung») au sens de l’article 4, paragraphe 3, 
point b), du règlement (CE) n o 70/2001 de la Commission du 
12 janvier 2001 concernant l’application des articles 87 et 88 du 
traité CE aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entre­
prises (JO L 10 du 13.1.2001, p. 33). La Commission avait conclu, 
dans sa décision N 426/05 du 7 juin 2006 (JO C 270 du 
7.11.2006, p. 2), que Sovello était bel et bien une PME au 
moment de la notification. 

( 8 ) Un mégawatt-peak (MWp) correspond à 1 000 000 de watts- 
peak (Wp). Le watt-peak est une unité de mesure de la puissance 
(puissance nominale) des cellules et modules photovoltaïques. Le 
watt-peak est l’unité de mesure généralement utilisée afin de 
comparer les prestations techniques des modules photovoltaïques. 
Il désigne la puissance nominale des modules dans des conditions 
de test standard. 

( 9 ) À l’origine, selon l’accord-cadre de coentreprise conclu entre Ever­
green et Q-Cells en janvier 2005, un investissement de bien plus 
grande ampleur était prévu sur le site de l’entreprise en Allemagne, 
avec une capacité supplémentaire totale de 90 MWp et de […] [(*) 
Informations couvertes par le secret professionnel] MWp (d’après 
les données communiquées en mars 2007 avec l’annonce du projet 
d’agrandissement). Celui-ci devait être réalisé en […] phases ([…]). 
Les autorités allemandes ont supprimé ces deux dernières phases de 
la notification, […]. La Commission relève dans les rapports 
annuels des partenaires de la coentreprise que Sovello a atteint 
une capacité totale de 85 MWp en 2008. 

( 10 ) Voir note 7 de bas de page.
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2.4. Base juridique 

(17) L’aide est accordée sur la base des dispositions suivantes applicables en matière d’aides: amélioration 
du tissu économique régional [ou «GA-Regelung», aide d’État N 642/02 ( 11 )], loi sur les primes à 
l’investissement 2005 [aide d’État N 142a/04 ( 12 )] et les dispositions qui y ont fait suite dans la loi sur 
les primes à l’investissement 2007 [aide d’État N 357a/06 ( 13 )]. 

2.5. Coût de l’investissement 

(18) Selon les données actualisées communiquées par les autorités allemandes les 16 et 24 avril 2009, le 
coût total (nominal) de l’investissement pour Sovello2 s’élève à 118 418 780 EUR [valeur actualisée 
de 114 882 310 EUR ( 14 )] et est éligible dans son intégralité au bénéfice des aides régionales. Le 
tableau I fournit le détail du coût total d’investissement communiqué pour le projet: 

Tableau I 

Ventilation du coût du projet 

(en EUR) 

2006 2007 2008 Au total (montant nominal) Au total (valeur actualisée au 
31 décembre 2006) 

[…] […] […] 118 418 780 114 882 310 

2.6. Financement du projet 

(19) Selon les données actualisées communiquées par les autorités allemandes les 16 et 24 avril 2009, 
Sovello a financé le projet sur fonds propres à concurrence de 87 313 015 EUR et par le biais d’un 
emprunt bancaire (non couvert par une garantie d’État) et des aides demandées à hauteur de 
31 105 765 EUR. La part propre, sans intervention publique, de Sovello représente donc au moins 
25 % des frais admissibles au bénéfice de l’aide. 

2.7. Plafonds d’intensité applicables aux aides régionales 

(20) Thalheim (région de Bitterfeld, ville de Dessau, Land de Saxe-Anhalt) se trouve dans une région 
admissible au bénéfice d’aides en vertu de l’article 87, paragraphe 3, point a), du traité CE. En vertu 
des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale ( 15 ) (ci-après désignées par «lignes 
directrices de 1998») et à la carte des aides à finalité régionale 2004-2006 ( 16 ) ayant trait à l’Alle­
magne en vigueur au moment de la notification, un plafond d’intensité de 35 % de l’équivalent 
subvention brut (ci-après dénommé «ESB») est autorisé pour les aides aux grandes entreprises de la 
région. 

2.8. Montant et intensité des aides 

(21) Les autorités allemandes ont, dans l’optique de la possible application d’une prime de cohésion au 
titre du point 25 du MSR 2002, communiqué deux montants et deux intensités d’aide différents. Le 
point 25 du MSR 2002 stipule ce qui suit: «L’intensité d’aide maximale admissible […] peut être 
majorée en la multipliant par un coefficient de 1,15 si le projet est cofinancé au moyen de ressources 
des Fonds structurels en tant que grand projet au sens de l’article 25 du règlement (CE) n o 
1260/1999 du Conseil ( 17 ) […].» Dans une région admissible au bénéfice d’aides en vertu de 
l’article 87, paragraphe 3, point a), du traité CE, la part du cofinancement provenant de fonds 
européens doit toutefois représenter au moins 25 % des ressources publiques totales accordées au 
projet et le plafond d’intensité des aides découlant de l’application de la prime de cohésion ne peut 
pas dépasser 75 % des aides maximales applicables (points 25 et 26 du MSR 2002). 

(22) La première intensité d’aide notifiée par l’Allemagne se montait à 22,46 % ESB (ce qui correspond à 
un montant de 30,526 millions d'EUR). Il s’agit de l’intensité maximale des aides hors prime de 
cohésion, calculée sur la base des coûts éligibles initialement communiqués, d’une valeur actualisée de 
135,934 millions d'EUR, auxquels a été appliquée la correction à la baisse exposée au point 21 du 
MSR 2002, en tenant compte d’un taux maximal d’aide régionale de 35 % ESB.
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( 11 ) Décision de la Commission du 1 er octobre 2003 (JO C 284 du 27.11.2003, p. 2). 
( 12 ) Décision de la Commission du 19 janvier 2005 (JO C 235 du 23.9.2005, p. 3). 
( 13 ) Décision de la Commission du 6 décembre 2006 (JO C 23 du 1.2.2007, p. 1). 
( 14 ) Calculée sur la base du taux d’intérêt de référence en vigueur en Allemagne au moment de la notification, soit 4,36 %. 
( 15 ) JO C 74 du 10.3.1998, p. 9. 
( 16 ) JO C 186 du 6.8.2003. 
( 17 ) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1.



(23) Si la prime de cohésion est appliquée (situation désignée 
ci-après par «aide avec prime de cohésion»), le montant 
maximal de l’aide, pour des coûts éligibles de 135,934 
millions d’EUR, s’élève à 35,105 millions d’EUR (valeur 
actualisée, soit une intensité d’aide de 25,83 % ESB). Cette 
intensité d’aide se fonde sur le point 25 du MSR 2002. 

(24) La deuxième intensité d’aide communiquée par les auto­
rités allemandes, dans l’hypothèse où la prime de cohé­
sion serait d’application, s’élève à 23,83 % ESB [soit un 
montant de 35,336 millions d’EUR (montant nominal) 
ou 32,397 millions d’EUR (valeur actualisée)] sur la base 
de tous les coûts d’investissement éligibles. 

(25) Les 16 et 24 avril 2009, les autorités allemandes ont 
transmis des données actualisées et indiqué à la Commis­
sion que le coût total d’investissement éligible pour 
Sovello2 serait finalement de 118 418 780 EUR 
(114 882 310 EUR en valeur actualisée) et qu’en cas 
d’application de la prime de cohésion, le montant 
(nominal) de l’aide accordée au projet Sovello2 serait 
de 31 105 765 EUR (soit 27 367 723 EUR en valeur 
actualisée), soit une intensité d’aide de 23,8224 % ESB. 
Elles précisaient par ailleurs que l’aide revêtirait la forme 
d’une subvention directe de 17 220 066 EUR et d’une 
prime à l’investissement de 13 885 699 EUR en 2009. 

(26) Les autorités allemandes ont introduit une demande de 
grand projet afin d’obtenir, dans le cadre du programme 
opérationnel «Saxe-Anhalt», un cofinancement au titre du 
FEDER (Fonds européen de développement régional) à 
hauteur de 9,118 millions d’EUR (montant nominal) ( 18 ). 
Si la Commission devait refuser la demande au titre des 
dispositions applicables aux grands projets du règlement 
(CE) n o 1260/1999 portant dispositions générales sur les 
Fonds structurels, les conditions d’octroi de la prime de 
cohésion ne seraient pas remplies. Dans ce cas, la 
subvention et par conséquent l’aide totale prévue dans 
la notification seraient revues à la baisse, de sorte à ne 
pas dépasser les valeurs seuils, exprimées en ESB, rete­
nues dans l’hypothèse où la prime ne serait pas accordée. 

(27) Conformément à la section IX.2, point M, de la notifica­
tion d’octroi de l’aide au développement régional ( 19 ), 
l’obtention des incitations à l’investissement est soumise 
à l’approbation de l’aide par la Commission. 

(28) La notification stipule que l’aide déclarée pour le projet 
ne sera pas cumulée avec des aides distinctes sollicitées 
en vertu d’autres dispositions locales, régionales, natio­
nales ou européennes en vue de couvrir les mêmes 
coûts éligibles. 

(29) L’Allemagne assure que le bénéficiaire de l’aide a 
demandé celle-ci avant le début des travaux relatifs au 
projet. La demande d’aide a été introduite le 20 février, 

conformément à la notification d’octroi de l’aide, alors 
que le projet d’investissement visé n’a débuté qu’en juillet 
2006. 

(30) L’Allemagne a par ailleurs confirmé que les plafonds en 
matière d’intensité et de montant des aides autorisés par 
cette décision ne seraient pas dépassés, même à supposer 
que les coûts éligibles soient revus à la hausse ou à la 
baisse. 

2.9. Obligations générales 

(31) La section IX.2, point f), de la notification d’octroi de 
l’aide, portant sur les subventions directes, de même 
que les dispositions de la législation allemande applica­
bles en matière d’aides stipulent que le bénéficiaire de 
l’aide doit maintenir les investissements sur le site 
initial pendant au moins cinq ans. 

(32) Les autorités allemandes ont joint à la déclaration une 
copie de la notification d’octroi de l’aide et se sont par 
ailleurs engagées à 

— présenter à la Commission, tous les cinq ans après 
l’approbation de l’aide par celle-ci, un rapport inter­
médiaire (mentionnant les montants versés au titre de 
l’aide, des informations relatives à l’exécution de la 
notification d’octroi et des renseignements quant à 
d’autres projets d’investissement concernant le 
même site/les mêmes unités de production), 

— présenter à la Commission un rapport final détaillé, 
dans un délai de six mois à compter du versement de 
la dernière tranche de l’aide conformément au plan de 
financement soumis. 

3. MOTIFS D’OUVERTURE DE LA PROCÉDURE 

(33) La Commission, dans sa décision relative à l’ouverture 
d’une procédure d’examen formelle, émet des doutes 
quant aux aspects suivants: 

(34) En vertu du point 49 du MSR 2002, un projet d’inves­
tissement ne peut pas être fractionné artificiellement en 
plusieurs sous-projets dans le but d’échapper à l’applica­
tion des dispositions de l’encadrement. Un projet d’inves­
tissement est dès lors réputé comprendre tous les inves­
tissements en capital fixe réalisés sur un site au cours 
d’une période de trois ans. Par «site» au sens de ce 
point, on entend «un ensemble économique indivisible 
d’éléments de capital fixe remplissant une fonction tech­
nique précise et présentant un lien matériel ou fonc­
tionnel, et dont les finalités sont clairement indiquées, 
comme la production d’un produit déterminé». Les 
États membres pourraient être tentés de notifier deux 
projets individuels, en lieu et place d’un investissement 
unique, afin de bénéficier d’un plafond d’intensité d’aide 
supérieur après application de la correction à la baisse 
automatique prévue par le point 21 du MSR 2002 ( 20 ).
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( 18 ) Demande du 8 mai 2007. 
( 19 ) Notification d’octroi de l’aide du 15 décembre 2006, modifiée le 

29 janvier 2009. 

( 20 ) L’État membre pourrait ainsi appliquer deux fois le taux maximal 
des aides aux 50 premiers millions d’EUR des coûts relatifs au 
projet (une correction à la baisse du taux plafond des aides régio­
nales applicable n’étant alors pas nécessaire) et deux fois la moitié 
de ce taux maximal aux 50 millions d’EUR suivants. Pour les coûts 
éligibles dépassant les 100 millions d’EUR, le taux des aides régio­
nales serait toutefois plafonné à 34 %.



(35) Moins de trois ans s’étant écoulés entre le début des 
travaux relatifs au projet Sovello1 (2005) et celui de 
ceux associés au projet Sovello2 (juillet 2006), la 
Commission se fonde normalement sur l’hypothèse, 
comme exposé dans sa décision d’ouverture de la procé­
dure d’examen formelle, selon laquelle les deux projets 
constituent un seul et même investissement, à moins que 
les critères énoncés au point 49 du MSR 2002 soient 
remplis. 

(36) La Commission a, à cet égard, pris connaissance du fait 
qu’Evergreen possédait, à Marlboro, une unité pilote dans 
laquelle l’entreprise menait des activités de recherche et 
de développement (ci-après désignées par «R&D») et effec­
tuait des tests en vue de créer une ligne de production 
pilote pour l’application de la technologie «String- 
Ribbon». Elle a constaté que Sovello1 présentait une 
plus grande proximité vis-à-vis du marché, tous les 
modules produits en avril, mai et juin 2006 ayant été 
immédiatement vendus alors que la production avait 
commencé en avril 2006. La Commission en a donc 
tiré la conclusion provisoire que Sovello1 n’avait mani­
festement pas été conçu en première instance dans le but 
de démontrer la possibilité technique ou technologique 
de produire des modules photovoltaïques selon la tech­
nologie «String-Ribbon», mais bien dans le but de juger 
du rendement économique et des capacités industrielles 
des technologies et des procédés de fabrication des parte­
naires et de tirer profit du développement rapide 
escompté du marché allemand. 

(37) La Commission a en outre constaté que l’ampleur du 
premier investissement consenti dans Sovello1 (capacité 
de 30 MWp) ne pouvait en aucun cas être considérée 
comme minime. Par ailleurs, il ne saurait, selon elle, 
être question, dans le cas d’une unité Sovello2 dotée 
d’une capacité de 60 MWp, d’une «production en série», 
eu égard aux prestations de Sovello1. Concernant les 
coûts relatifs à Sovello2, le coefficient de multiplication 
n’est que de 2, alors qu’il était de 13 pour le grand projet 
d’investissement Qimonda. Dans cette affaire, la Commis­
sion avait conclu que le projet notifié et un projet pilote 
antérieur ne constituaient pas un investissement unique 
[décision de la Commission du 30 janvier 2008 ( 21 ), ci- 
après dénommée «décision Qimonda»]. 

(38) S’appuyant sur l’arrêt de la Cour dans l’affaire T- 
184/97 ( 22 ) ainsi que sur la définition des concepts 
«recherche industrielle», «développement expérimental» 
et «innovation de procédés» proposée dans l’encadrement 
communautaire des aides d’État à la recherche, au déve­
loppement et à l’innovation ( 23 ) (ci-après désigné par 
«encadrement communautaire des aides R&D&I»), la 
Commission a exprimé des doutes sérieux quant au fait 
que Sovello1 puisse être considéré comme un projet 
pilote et, partant, que Sovello2 puisse être considéré 
comme un projet distinct. 

(39) La Commission était d’avis que Sovello1, dans l’hypo­
thèse où il ne pourrait pas être considéré comme un 

projet pilote (sur la base d’un examen global des critères 
exposés au point 49 du MSR 2002), et Sovello2 pour­
raient constituer un seul et même investissement. Les 
travaux relatifs à la deuxième unité ayant débuté dans 
un délai de trois mois à compter du démarrage de la 
production commerciale au sein de la première unité, 
la Commission a conclu qu’en dépit des arguments 
avancés par les autorités allemandes concernant la sépa­
ration matérielle des deux installations et l’absence de lien 
fonctionnel entre celles-ci, il s’agissait d’une seule et 
même entreprise disposant de deux unités de production 
sises sur des terrains contigus et fabriquant le même 
produit sur la base de la même technologie. 

(40) La Commission a relevé dans l’accord de coentreprise 
initial que les partenaires avaient prévu un investissement 
d’une ampleur nettement supérieure à celle du seul projet 
Sovello1, à réaliser en plusieurs phases. Par ailleurs, elle a 
estimé qu’il était impossible de déterminer avec certitude 
si le surcoût associé à la conception de projets distincts, 
en lieu et place d’une unité intégrée, était ou non supé­
rieur au montant de l’aide supplémentaire octroyée dans 
l’hypothèse où les deux projets ne seraient pas considérés 
comme un investissement unique (et où le principe de 
correction à la baisse prévu au point 21 du MSR 2002 
ne serait pas applicable aux deux projets). 

(41) S’appuyant sur les considérations exposées ci-dessus, la 
Commission doutait que l’aide déclarée soit nécessaire en 
vue de favoriser l’investissement (et, dans l’affirmative, de 
la mesure dans laquelle cette aide était nécessaire) et 
qu’elle puisse être considérée comme compatible avec le 
MSR 2002 et avec le marché commun. 

4. OBSERVATIONS DES PARTIES CONCERNÉES 

(42) Une fois la décision d’ouverture de la procédure 
d’examen formelle publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne, la Commission a reçu un avis émanant de 
l’Association européenne de promotion de l’énergie 
photovoltaïque ( 24 ) (European Photovoltaic Industry 
Association — EPIA). Les commentaires peuvent être 
résumés comme suit: 

4.1. L’industrie solaire — Un marché doté d’un fort 
taux de croissance 

(43) Selon l’EPIA, le marché de l’énergie solaire se distingue 
par un fort taux de croissance en constante hausse. Cet 
essor est dû à l’augmentation de la demande, à l’échelle 
mondiale, en produits photovoltaïques, ainsi qu’à une 
technologie dynamique et à un degré élevé d’innovation. 
La rapidité est un facteur clé de l’adoption des innova­
tions à l’échelon industriel. Pour renforcer plus rapide­
ment la compétitivité de l’industrie photovoltaïque, il 
importe de réduire les coûts de production de ce type 
d’énergie. Or, les coûts d’acquisition des systèmes photo­
voltaïques jouent un rôle considérable à cet égard, et ces 
coûts dépendent à leur tour des technologies mises en 
œuvre ainsi que du prix des matières premières et des 
matériaux.
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( 21 ) Décision N 872/06 de la Commission – Aide individuelle en faveur 
de Qimonda (JO C 170 du 5.7.2008, p. 2). 

( 22 ) Affaire T-184/97, BP contre Commission, Rec. 1997, p. II-3145. 
Dans cette affaire, le Tribunal de première instance a conclu 
qu’un programme visant à démontrer la faisabilité économique et 
industrielle d’une catégorie donnée de produits ne pouvait pas être 
considéré comme un projet pilote visant au développement tech­
nologique de produits. 

( 23 ) JO C 323 du 30.12.2006, p. 1. 

( 24 ) L’EPIA représente près de 200 membres issus de l’ensemble de 
l’industrie de l’énergie photovoltaïque, implantés dans plus de 20 
pays européens. Elle couvre ainsi l’ensemble de la chaîne de création 
de valeur de ce secteur, depuis la production de silicium, de cellules 
et de modules jusqu’au développement de systèmes. Le bénéficiaire 
de l’aide est membre de l’EPIA.



(44) Selon l’EPIA, la multiplication des accords de coopération 
entre entreprises et/ou instituts de R&D, de même que la 
prolifération des nouvelles entreprises dans le secteur 
témoignent de l’importance de la technologie et de 
l’innovation dans l’industrie de l’énergie solaire. 

4.2. Projets pilotes dans l’industrie de l’énergie 
solaire 

(45) Selon l’EPIA, les innovations et nouvelles technologies 
employées dans le secteur de l’énergie solaire sont déve­
loppées et mises en œuvre sur la base de critères écono­
miques. Afin de limiter au maximum les risques écono­
miques encourus par les investisseurs et de tester la faisa­
bilité technique et/ou économique d’une innovation en 
fonction de certains critères, la recherche et le dévelop­
pement, de même que la mise en œuvre industrielle des 
innovations, s’effectuent par étapes. Les projets pilotes 
constituent donc une solution de choix pour résoudre 
les problèmes techniques et/ou économiques liés aux 
innovations avec des objectifs concrets, des ressources 
limitées et des risques calculés. Des projets pilotes sont 
également réalisés dans le cadre d’innovations orientées 
produits et procédés portant sur des technologies éprou­
vées en milieu industriel, une extension des capacités ne 
pouvant se justifier du point de vue économique que si 
un processus de production pilote a montré qu’une fabri­
cation en série était possible. Dans ce cas, toutefois, une 
extension rapide des capacités de production est détermi­
nante pour la réussite du projet. Raison pour laquelle les 
nouvelles capacités de production sont souvent dévelop­
pées immédiatement après une production pilote fruc­
tueuse. 

4.3. La technologie «String-Ribbon» n’a pas encore 
été testée à l’échelle industrielle 

(46) Selon l’EPIA, la technologie «String-Ribbon» mise en 
œuvre par Sovello consiste en un procédé continu 
destiné à produire des rubans de silicium en vue de 
fabriquer des wafers cristallins. Ce procédé permet 
d’utiliser considérablement moins de silicium que les 
technologies de découpe traditionnelles et est donc nette­
ment plus économique. La technologie «String-Ribbon» 
de fabrication de wafers n’avait pas encore été testée à 
l’échelle industrielle avant la construction de Sovello1. 
Par ailleurs, aucune entreprise au monde n’était alors en 
mesure de transformer les wafers issus de la technologie 
«String-Ribbon» en cellules photovoltaïques, puis en 
modules photovoltaïques. Grâce à cette technologie, 
Sovello couvre l’ensemble de la chaîne de création de 
valeur, depuis les wafers jusqu’aux modules, en passant 
par les cellules. Cette intégration, innovante sur le plan 
technologique, de la chaîne de création de valeur devait 
faire l’objet d’essais à l’échelle industrielle. 

5. OBSERVATIONS DE L’ALLEMAGNE 

(47) L’Allemagne a communiqué des informations complé­
mentaires en vue de dissiper les doutes de la Commission 
quant à la question de savoir si les projets Sovello1 et 
Sovello2 constituaient ou non un seul et même investis­
sement au sens du point 49 du MSR 2002. Les autorités 
allemandes sont d’avis que Sovello1 est un projet pilote 

et doit, conformément à la décision Qimonda, être consi­
déré comme un projet d’investissement autonome. Cet 
avis se fonde sur les arguments suivants: 

5.1. Sovello1 est un projet pilote 

(48) L’Allemagne maintient que l’investissement dans Sovello1 
doit être considéré comme un projet pilote. Elle s’appuie 
à cet égard sur une définition de l’OCDE ( 25 ) selon 
laquelle la construction et l’exploitation d’une usine 
pilote relèvent de la R&D lorsque leur but principal 
réside dans l’accumulation d’expérience et dans l’enregis­
trement de données techniques et autres. Selon la défini­
tion de l’OCDE, un projet pilote n’est pas mené dans 
l’unique but de vérifier la faisabilité technique d’une 
nouvelle technologie, mais aussi d’évaluer la rentabilité 
technique, le rapport coûts-efficacité et l’optimisation 
technique d’une solution avant de passer à la production 
en série. La réalisation fructueuse d’un projet pilote est 
donc, selon les autorités allemandes, une condition sine 
qua non au démarrage et à la mise en œuvre d’une 
production en série. 

(49) L’Allemagne est d’avis que le projet Sovello1 peut, eu 
égard aux innovations qu’il a permises en termes de 
procédés et de produits, s’inscrire dans les concepts de 
«recherche industrielle» et d’«innovation de procédés» au 
sens de l’encadrement communautaire des aides R&D&I. 
Selon elle, le fait que le bénéficiaire de l’aide ait eu dès le 
début l’intention de commercialiser les produits fabriqués 
dans l’usine Sovello1 n’est pas pertinent pour considérer 
ce projet comme un investissement unique, la Commis­
sion n’ayant pas retenu cet aspect dans la décision 
Qimonda. Les autorités allemandes expliquent que 
l’objectif et la conception du projet pilote Qimonda ne 
diffèrent pas de ceux du projet Sovello1. 

(50) L’Allemagne fait valoir que le projet Sovello1 remplit 
sans équivoque les conditions susmentionnées. Sovello 
aurait selon elle été fondée en janvier 2005 par Q-Cells 
et Evergreen, dans le cadre d’un accord de coentreprise, 
afin de démontrer la faisabilité industrielle de la techno­
logie «String-Ribbon» d’Evergreen en combinaison avec la 
technologie de production de Q-Cells (fabrication de 
cellules photovoltaïques et savoir-faire dans le domaine 
des installations et des processus de production). 

(51) L’Allemagne est d’avis que le jugement rendu par le 
Tribunal de première instance dans l’affaire T-184/97 
ne s’oppose pas au classement de Sovello1 comme 
projet pilote et n’est par ailleurs pas pertinent en l’espèce, 
car il ne contient aucun avis concernant la question des 
investissements uniques. 

(52) Selon les autorités allemandes, Sovello1 est la première 
unité industrielle automatisée et entièrement intégrée au 
monde dédiée à la production de modules photovol­
taïques sur la base de la technologie «String-Ribbon».

FR 9.9.2009 Journal officiel de l’Union européenne L 237/21 

( 25 ) Main definitions and conventions for the measurement of research and 
experimental development — A summary of the Frascati manual 1993, 
OCDE, Paris, 1994, points 117-118.



(53) L’Allemagne confirme qu’Evergreen possède, à Marlboro, 
une unité pilote dans laquelle l’entreprise mène des acti­
vités de R&D et effectue des tests en vue de créer une 
ligne de production pilote pour l’application de la tech­
nologie «String-Ribbon». Raison pour laquelle Sovello1 
n’a pas pour vocation de vérifier s’il est possible de 
produire des modules photovoltaïques sur la base de la 
technologie «String-Ribbon», puisqu’Evergreen l’a déjà fait, 
avec succès, dans son laboratoire de Marlboro. La ques­
tion qui se pose ici est, au contraire, de vérifier si une 
production industrielle en série est réalisable sur le plan 
technologique (et économique). L’Allemagne souligne 
qu’aucune production industrielle n’a jamais été effectuée 
à Marlboro, qu’il s’agisse de wafers, de cellules ou de 
modules. Par ailleurs, les modules produits au sein de 
Sovello1 sont de type «Spruce Line», alors que l’unité 
de Marlboro fabrique des modules de type «Cedar Line». 
Ces deux types de modules se distinguent en premier lieu 
par leur mode de production, les modules de type «Cedar 
Line» étant fabriqués à la main, alors que la production 
de l’usine Sovello est en grande partie automatisée. 

(54) L’unité de Marlboro n’a atteint une capacité de 15 MWp 
qu’en 2004, à la suite de l’installation de nouveaux fours 
à wafers. Les autorités allemandes estiment que cela ne 
permet pas de conclure à la mise en œuvre de techno­
logies «String-Ribbon» industrielles pour la fabrication de 
cellules ou de modules ni à la réalisation d’une produc­
tion d’ampleur industrielle. Par ailleurs, comme déjà 
évoqué, les modules produits à Marlboro sont d’un 
type autre que ceux de Sovello1. L’Allemagne souligne 
en outre que, dans le secteur de l’énergie photovoltaïque, 
des projets pilotes sont réalisés avec des capacités 
comprises entre 10 et 30 MWp. Le fait que Sovello1 se 
situe dans la moyenne haute de cette fourchette ne 
permet pas de conclure qu’il ne s’agit pas d’un projet 
pilote. La capacité de Sovello1 (30 MWp) résulte de la 
capacité réalisée spécialement pour cette unité […] ( 26 ). 

(55) L’Allemagne indique d’ailleurs que les usines s’appuyant 
sur la technologie «String-Ribbon» atteignent aujourd’hui 
des capacités de 75-80 MWp, compte tenu de l’état 
actuel des connaissances. Aucun investisseur n’aurait 
soutenu la construction d’une usine de plus grande 
taille basée sur une nouvelle technologie, non encore 
éprouvée. 

(56) L’Allemagne fait valoir qu’au moment de l’investissement 
consenti dans le projet Sovello1, il n’existait encore 
aucune norme pour la conception technique des 
machines et installations et qu’une telle norme était 
nécessaire pour la production en série de modules photo­
voltaïques sur la base de la nouvelle technologie «String- 
Ribbon». Les objectifs de production s’appliquant à l’unité 
Sovello étant spécifiques et plus ambitieux que ceux de 
l’unité de Marlboro (rendement d’au moins […] %, degré 
d’efficacité des cellules stable de […] % et accroissement 
de l’efficacité des cellules d’[…]), il n’aurait été possible ni 
de se borner à «copier» les procédés mis en œuvre à 

Marlboro ni d’avoir recours aux procédés de production 
traditionnels de Q-Cells ( 27 ). L’Allemagne étaye cette affir­
mation au moyen de nombreux exemples. 

(57) Les autorités allemandes font par ailleurs valoir que la 
brièveté de la phase d’essai, le succès rapide rencontré par 
les produits et leur délai de commercialisation court ne 
s’opposent en rien à ce que Sovello1 soit considéré 
comme un projet pilote. La «production pilote» de 
l’unité de Marlboro a elle aussi été vendue. Cela s’explique 
par la forte demande en produits photovoltaïques. Les 
modules présentant un faible rendement et une faible 
efficacité sont toutefois vendus à un prix peu élevé. Si 
les objectifs en matière de rendement et d’efficacité 
n’avaient pas pu, à terme, être atteints, le projet pilote 
Sovello1 aurait échoué. Toutefois, les modules produits 
auraient ici aussi été vendus, ne serait-ce que pour limiter 
les pertes encourues. 

(58) Les autorités allemandes rappellent en outre que cinq 
mois (et non trois, comme indiqué dans la décision de 
la Commission d’initier une procédure d’examen 
formelle) ont séparé le démarrage de la production 
dans l’unité Sovello1 et les travaux de Sovello2. 

(59) L’Allemagne est d’avis que, si la phase de test de l’unité 
pilote Sovello1 a été aussi courte, c’est parce que la 
distinction, habituelle dans le secteur, entre phase d’inves­
tissement et phase d’exploitation (embauche de personnel 
qualifié, collaboration étroite avec les constructeurs 
d’équipements, contrats de livraison précoces pour les 
matériaux de production et les pièces de rechange, sépa­
ration physique entre fabrication des cellules et fabrica­
tion des modules) n’a pas été établie et parce que le 
projet dans son ensemble était très bien planifié. 

5.2. Les projets d’investissement Sovello1 et 
Sovello2 sont des projets distincts 

(60) L’Allemagne estime que tous les critères mentionnés au 
point 49 du MSR 2002 doivent être remplis simultané­
ment pour que Sovello1 et Sovello2 puissent être consi­
dérés comme un seul et même investissement. Elle 
avance divers arguments en vue d’étayer cette interpréta­
tion et s’appuie à cet égard sur la jurisprudence en 
matière de décisions de la Commission, et plus particu­
lièrement sur la décision Qimonda, sur la décision de la 
Commission relative à AMD ( 28 ) (ci-après dénommée 
«décision AMD») et sur la décision de la Commission 
relative à Q-Cells ( 29 ) (ci-après dénommée «décision Q- 
Cells»). Cette condition n’étant pas remplie dans les cas 
de Sovello1 et Sovello2, les deux projets devraient être 
considérés comme des projets d’investissement auto­
nomes.
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( 26 ) L’installation […] emploie (en lieu et place du procédé traditionnel 
de dépôt chimique en phase vapeur assisté par plasma, aussi appelé 
procédé PECVD) un procédé innovant […]. 

( 27 ) Le format des cellules issues de la nouvelle technologie (150 mm × 
80 mm) se distingue clairement du format de cellule carré conven­
tionnel basé sur les wafers de silicium (156 mm × 156 mm). Il a 
donc fallu tenir compte, lors de la planification et de la disposition 
de toutes les machines et installations de Sovello1, des exigences 
liées à ce format différent, de même que des propriétés physiques 
spécifiques des wafers (par exemple […]). 

( 28 ) Décision N 810/06 de la Commission du 18 juillet 2007 — Aide 
individuelle en faveur d’AMD (JO C 246 du 20.10.2007, p. 1). 

( 29 ) Décision N 850/06 de la Commission du 10 juillet 2007 — Aide 
en faveur de Q-Cells (JO C 270 du 13.11.2007, p. 5).



(61) L’Allemagne assure que Sovello1 et Sovello2 ne présen­
tent des liens ni matériels, ni techniques, ni fonctionnels. 
Il s’agit d’unités de production distinctes, avec des instal­
lations entièrement autonomes, des actifs propres 
(terrains, bâtiments, machines et installations) et un 
accès séparé au réseau routier public (adresses distinctes, 
avec numéros non identiques), sises sur des terrains diffé­
rents (quoique contigus) qui n’ont pas été acquis au 
même moment ( 30 ). Selon les autorités allemandes, les 
deux unités de production couvrent l’ensemble de la 
chaîne de création de valeur au moyen de la technologie 
«String-Ribbon», depuis les wafers jusqu’aux modules, en 
passant par les cellules. Ces deux unités pourraient être 
vendues séparément sans que des modifications 
physiques doivent être apportées au processus de produc­
tion ( 31 ). 

(62) L’Allemagne estime qu’une comparaison entre Sovello1 et 
Sovello2 fait apparaître des différences en termes de tech­
nologie de fabrication (nouvelles technologies de process, 
production de wafers plus fins) et de qualité (rendement 
plus élevé) des produits (semi-finis) (wafers, cellules, 
modules). 

(63) Les autorités allemandes font également valoir, entre 
autres arguments, que l’option d’achat sur le terrain 
contigu concédée à Sovello dans l’acte de vente du 
terrain de Sovello1 n’impliquait une obligation que 
dans le chef du vendeur et que rien ne justifie, sur la 
base des dispositions applicables en matière d’aides, de 
considérer l’achat du terrain comme les prémices d’un 
projet d’investissement. Selon l’Allemagne, cette option 
d’achat ne constitue dès lors pas une preuve irréfutable 
de l’existence d’un plan d’investissement unique englo­
bant tant Sovello1 que Sovello2. 

(64) L’Allemagne indique que, dans sa décision Q-Cells, la 
Commission a conclu que deux investissements ne sont 
pas liés entre eux si ceux-ci concernent des fonds, bâti­
ments et équipements différents, s’ils sont gérés séparé­
ment et si seule la direction des domaines stratégique et 
technique est commune. Dans le cas de Sovello1 et de 
Sovello2, la direction commune des domaines stratégique 
et technique s’explique par des motifs purement commer­
ciaux et est absolument nécessaire à la subsistance et au 
succès des deux projets. 

(65) L’Allemagne est d’avis que le plan stratégique existant qui, 
comme l’illustre l’accord de coentreprise initial, prévoyait 

une extension des capacités en cas de succès du projet 
pilote n’a d’autre valeur que les plans correspondants de 
l’affaire Qimonda. 

(66) L’Allemagne affirme que les projets d’investissement 
Sovello1 et Sovello 2 poursuivent des objectifs différents, 
même s’ils portent tous deux sur la production de 
modules photovoltaïques. Sovello1 se rapproche davan­
tage d’une étude de faisabilité (visant à vérifier la possi­
bilité technique et économique de mettre en œuvre une 
production industrielle sur la base de la technologie 
«String-Ribbon» sur l’ensemble de la chaîne de valeur), 
alors que Sovello2 concerne la production en série, à 
des fins commerciales, d’un groupe de produits donné, 
dans le cadre de laquelle l’expérience technique acquise 
dans le cadre du projet Sovello1 serait standardisée. 

(67) L’Allemagne estime que la comparaison établie au point 
61 de la décision d’ouverture de la procédure d’examen 
formelle (entre le coefficient de multiplication applicable 
aux coûts des investissements auxquels se rapporte la 
décision Qimonda, et le coefficient correspondant pour 
les coûts des deux projets Sovello) ne tient aucun compte 
des caractéristiques propres au secteur et n’est donc pas 
pertinente pour exclure la possibilité que Sovello1 soit un 
projet pilote. L’Allemagne précise encore que les coûts 
mentionnés dans la décision Qimonda ont trait à trois 
projets d’investissement, que les coûts des bâtiments et 
installations du secteur des semi-conducteurs sont consi­
dérablement plus élevés que ceux du secteur de l’énergie 
solaire et que les capacités par machine dans l’industrie 
des semi-conducteurs sont nettement inférieures (raison 
pour laquelle plus de machines ont dû être acquises dans 
ce contexte). Par ailleurs, les projets pilotes dans le 
secteur des semi-conducteurs sont associés à des coûts 
relativement moindres, les équipements connexes étant 
davantage standardisés. L’Allemagne est par ailleurs 
d’avis que le quotient plus élevé entre les coûts du 
second projet et ceux du projet pilote est imputable à 
des ressources supérieures dans le chef de l’investisseur 
(et ne justifie donc pas une aide publique de plus grande 
ampleur). 

(68) Les autorités allemandes considèrent que la déclaration 
d’intention générale contenue dans l’accord de coentre­
prise initial visant à accroître les capacités de production 
de Sovello ne constitue pas la preuve d’un lien fonc­
tionnel entre Sovello1 et Sovello2, car elle ne précise 
pas plus avant les spécifications d’un second projet 
d’investissement (site, technologies de production, 
machines, approvisionnement en silicium ou finance­
ment). 

(69) Les autorités allemandes précisent que la décision finale 
concernant la réalisation de Sovello2 a été prise en juin 
2006 sur la base des éléments suivants: 1) une forte 
demande du marché, en constante augmentation, garan­
tissant l’écoulement des produits à long terme, 2) la 
conclusion d’un accord à long terme concernant la four­
niture de silicium (contrat conclu en juin 2006 avec 
REC), 3) le succès technique et économique démontré 
du projet pilote Sovello1 (le rendement escompté et un 
degré d’efficacité stable des cellules ayant été atteints en 
juin 2006).
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( 30 ) Les terrains ont été achetés séparément, bien que l’acte de vente de 
la parcelle de Sovello1 (daté du […]) contienne une option d’achat 
non contraignante sur un autre terrain pour Sovello2 (acte de vente 
daté du […]). L’affectation du terrain de Sovello2 à un usage indus­
triel n’a été décidée que plus tard et l’acquisition s’est déroulée selon 
un processus distinct. 

( 31 ) Les autorités allemandes se réfèrent ici à une expertise de Deloitte & 
Touche GmbH datée du 27 septembre 2006, soumise à la Commis­
sion en même temps que la notification. Il y est conclu que 
Sovello1 et Sovello2 pourraient très bien être exploités et vendus 
séparément.



(70) L’Allemagne souligne qu’à l’époque où a été prise la 
décision d’investir dans Sovello1 (janvier 2005), il était 
encore impossible, tant sur le plan technique que sur le 
plan économique, d’anticiper les investissements relatifs à 
Sovello2, et que rien ne permettait de présager du succès 
du projet Sovello1 lui-même. 

5.3. Aucune incitation financière au fractionnement 
artificiel de Sovello1 et Sovello2 

(71) L’Allemagne fait valoir que Sovello n’avait aucun intérêt 
économique à scinder artificiellement les projets Sovello1 
et Sovello2. En effet, la conception autonome des deux 
unités de production aurait engendré pour l’entreprise un 
surcoût à hauteur de quelque […] d’EUR ( 32 ). Sans 
compter que Sovello ne pourrait en outre pas tirer 
parti des synergies et économies d’échelle généralement 
possibles dans le cas d’investissements uniques. Les coûts 
d’investissement plus élevés ne seraient pas, loin s’en faut, 
compensés par le surcroît d’aide obtenu si les deux 
projets devaient être considérés comme des investisse­
ments distincts, la différence ne s’élevant qu’à quelque 
10 millions d’EUR ( 33 ). 

5.4. Conclusion: Sovello1 et Sovello2 ne constituent 
pas un investissement unique 

(72) Selon les autorités allemandes, les décisions antérieures 
de la Commission révèlent que celle-ci n’a considéré deux 
projets distincts comme investissement unique que 
lorsque tous les critères mentionnés au point 49 du 
MSR 2002 étaient remplis simultanément. Elle est donc 
d’avis que Sovello1 et Sovello2 ne constituent pas un 
investissement unique, même dans l’hypothèse où 
Sovello1 ne serait pas reconnu comme projet pilote, 
car tous les critères en question ne sont pas remplis. 

(73) L’Allemagne estime que la proximité des deux projets 
dans l’espace et dans le temps ne permet pas de conclure 
qu’ils doivent être considérés comme un seul et même 
investissement au sens du point 49 du MSR 2002, ni que 
ces projets aient été fractionnés artificiellement en vue de 
contourner les dispositions du MSR 2002. 

6. APPRÉCIATION DE L’AIDE 

6.1. Existence d’une aide au sens de l’article 87, 
paragraphe 1, du traité CE 

(74) Dans sa décision d’ouverture de la procédure d’examen 
formelle, la Commission conclut que l’aide financière que 

l’Allemagne envisage d’accorder à l’entreprise Sovello en 
vertu des dispositions en vigueur en matière d’aides 
régionales («GA-Regelung») et de la loi sur les primes à 
l’investissement constitue une aide d’État au sens de 
l’article 87, paragraphe 1, du traité CE. L’Allemagne n’a 
pas contesté cette conclusion. 

6.2. Obligation de notification, légalité de l’aide et 
droit applicable 

(75) L’Allemagne a notifié la mesure envisagée le 20 décembre 
2006, se conformant ainsi à son obligation de notifica­
tion individuelle au titre du point 24 du MSR 2002. 

(76) Conformément au point 63 et à la note 58 de bas de 
page des lignes directrices applicables aux aides d’État à 
finalité régionale 2007-2013 ( 34 ), selon lesquels les 
projets d’investissement notifiés individuellement 
doivent être évalués en fonction des règles en vigueur 
au moment de leur soumission, la Commission a 
examiné les mesures d’aide déclarées sur la base des 
lignes directrices de 1998, de la carte des aides à finalité 
régionale ayant trait à l’Allemagne (2004-2006) et du 
MSR 2002. 

6.3. Compatibilité de l’aide avec les dispositions 
générales des lignes directrices de 1998 

(77) Dans sa décision d’ouverture de la procédure d’examen 
formelle, la Commission avait déjà constaté que le projet 
constituait un premier investissement au sens des lignes 
directrices de 1998, que les coûts d’investissement éligi­
bles au bénéfice d’aides étaient clairement définis et que 
les règles de cumul étaient respectées. Par ailleurs, Sovello 
a introduit sa demande d’aide avant le début des travaux 
associés au projet et est tenue de maintenir les investis­
sements dans la région pendant au moins cinq ans à 
compter de la fin de l’exécution du projet. Sovello 
apporte une contribution propre, sans intervention 
publique, d’au moins 25 % des coûts éligibles. L’aide en 
faveur de Sovello devant être accordée dans le cadre de 
dispositions déjà examinées, elle est en principe conforme 
aux dispositions générales des lignes directrices de 1998. 
La Commission confirme cette observation dans la 
présente décision. 

6.4. Compatibilité de l’aide avec le MSR 2002 

6.4.1. Investissement unique 

(78) Conformément au point 49 du MSR 2002, un projet 
d’investissement ne peut pas être fractionné artificielle­
ment en plusieurs sous-projets dans le but d’échapper à
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( 32 ) Parce que Sovello n’a pas consenti un investissement unique dans le 
renforcement des capacités de production à 90 MWp, mais bien 
deux investissements distincts dans les projets Sovello1 (30 MWp) 
et Sovello2 (60 MWp). 

( 33 ) Le calcul de ce montant supplémentaire s’appuie sur l’hypothèse 
selon laquelle les coûts éligibles au bénéfice d’une aide, dans le 
cas d’un investissement unique, s’élèveraient à quelque 144 millions 
d’EUR au total et selon laquelle une prime PME serait accordée dans 
le cadre d’un projet d’investissement de cette ampleur. ( 34 ) JO C 54 du 4.3.2006, p. 13.



l’application des dispositions de l’encadrement. Un projet 
d’investissement comprend dès lors tous les investisse­
ments en capital fixe réalisés sur un site au cours d’une 
période de trois ans ( 35 ). Par «site», on entend «un 
ensemble économique indivisible d’éléments de capital 
fixe remplissant une fonction technique précise et présen­
tant un lien matériel ou fonctionnel, et dont les finalités 
sont clairement indiquées, comme la production d’un 
produit déterminé». 

(79) Sovello ayant déjà reçu par le passé une aide concernant 
un projet d’investissement antérieur (Sovello1) visant le 
même site (un terrain contigu au site de Sovello2) et 
moins de trois ans s’étant écoulés entre le début des 
travaux relatifs au projet Sovello1 (2005) et au projet 
Sovello2 (juillet 2006), il convient de déterminer si les 
projets Sovello1 et Sovello2 constituent un investisse­
ment unique. 

(80) La Commission suppose normalement que tous les inves­
tissements en capital fixe réalisés sur un site au cours 
d’une période de trois ans relèvent d’un seul et même 
projet d’investissement. Les observations soumises par 
l’Allemagne à cet égard ont été examinées sur la base 
des critères mentionnés au point 49 du MSR 2002. 

(81) La Commission estime que rien n’indique que le projet 
d’investissement ait été artificiellement scindé en deux 
sous-projets en vue d’échapper aux dispositions du 
MSR 2002. Le fait que les dispositions du MSR 2002 
n’aient pas été délibérément contournées ne permet 
toutefois pas de conclure automatiquement que les 
projets entamés au cours d’une période de trois ans ne 
constituent pas un investissement unique (voir aussi 
points 47 à 49 de la décision AMD, dans laquelle la 
Commission a conclu à l’existence d’un investissement 
unique, bien que le projet n’ait pas été délibérément et 
artificiellement scindé en sous-projets dans le but de 
contourner les dispositions du MSR 2002). L’existence 
ou non d’un investissement unique doit donc être 
évaluée en examinant les faits à la lumière des critères 
mentionnés au point 49 du MSR 2002, et non sur la 
base du caractère délibéré de la scission de l’investisse­
ment en sous-projets. 

(82) L’Allemagne déduit de la jurisprudence de la Commission 
en matière de décisions que tous les critères mentionnés 
au point 49 du MSR 2002 doivent être remplis simulta­
nément pour que deux projets puissent être considérés 
comme un seul et même investissement. La Commission 

ne partage pas cette interprétation. Il ne ressort d’aucune 
de ses décisions antérieures que tous les critères doivent 
être remplis simultanément pour pouvoir conclure à 
l’existence d’un investissement unique. Au contraire, elle 
estime que le MSR 2002 prévoit une évaluation globale 
desdits critères. Ceux-ci doivent être évalués globalement 
cas par cas. Cela implique que deux projets d’investisse­
ment peuvent constituer un investissement unique même 
s’ils ne remplissent pas tous les critères. 

(83) Les critères de 

— fonction technique précise, 

— lien matériel ou fonctionnel, 

— finalité clairement indiquée, 

— ensemble économique indivisible 

sont analysés et appréciés ci-après dans le cadre d’une 
évaluation globale. 

(84) Ce faisant, il est aussi tenu compte de l’argument avancé 
par l’Allemagne, selon lequel Sovello n’avait aucun intérêt 
économique à scinder artificiellement les projets Sovello1 
et Sovello2. 

6.4.1.1. F o n c t i o n t e c h n i q u e p r é c i s e 

(85) Les deux usines remplissent une fonction technique 
précise unique, à savoir la fabrication de modules photo­
voltaïques sur la base de la technologie «String-Ribbon». 
Par ailleurs, rien ne permet de conclure que la production 
au sein de Sovello1 et Sovello2 exige des intrants diffé­
rents (dans les deux cas, la matière première est le sili­
cium). Les modifications apportées à l’équipement et aux 
machines de Sovello2, sur la base l’expérience accumulée 
au sein de Sovello1 et en vue d’optimiser l’efficacité de la 
production, peuvent conduire à des différences mineures 
entre les modules fabriqués dans les deux unités. Il est de 
l’avis de la Commission que ces différences ne sont toute­
fois que le résultat d’adaptations habituelles dans le cadre 
de projets industriels et qu’elles ne changent rien au fait 
que les deux usines remplissent la même fonction tech­
nique. 

6.4.1.2. L i e n m a t é r i e l o u f o n c t i o n n e l 

(86) Sovello1 et Sovello2 sont des unités de production 
distinctes, avec des actifs propres et un accès séparé au 
réseau routier public. Les deux sites couvrent l’ensemble 
du processus de production des systèmes photovol­
taïques, depuis les wafers jusqu’aux modules finis, en 
passant par les cellules. Il n’existe aucun lien matériel 
entre les «éléments de capital fixe [constituant les deux 
unités de production et] remplissant une fonction tech­
nique précise». Un rapport d’expertise présenté à la 
Commission conclut que les unités pourraient être 
vendues et exploitées séparément, sans que des modifica­
tions physiques doivent être apportées au processus de 
production. La Commission n’a aucune raison de ne pas 
se ranger à cet avis.
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( 35 ) Un projet d’investissement étant susceptible de s’étaler sur plusieurs 
années, le délai de trois ans commence à courir au début des 
travaux liés à chaque projet.



(87) Les usines Sovello1 et Sovello2 ont centralisé certains 
services. Par ailleurs, elles fabriquent le même produit 
sur la base du même procédé et par le biais des 
mêmes équipements et installations. Elles font aussi 
appel, en règle générale, aux mêmes fournisseurs de 
machines, d’équipements et de matières premières, et la 
maintenance, de même que la gestion des pièces déta­
chées, sont organisées de manière centralisée. Toutefois, il 
est exact que, dans ce cas, certains éléments attestant 
habituellement un lien fonctionnel entre les «éléments 
de capital fixe [constituant les deux unités de production 
et] remplissant une fonction technique précise» sont 
absents. Ainsi, il n’existe aucune relation de livraison 
entre les deux unités Sovello, aucune infrastructure tech­
nique (par exemple centrale électrique, etc.) n’est 
exploitée en commun et les produits semi-finis ne sont 
pas échangés. Les deux usines constituent des lignes de 
production autonomes. 

(88) Concernant l’option d’achat prévue sur un terrain adja­
cent dans l’acte de vente du site de Sovello1, la Commis­
sion partage l’avis des autorités allemandes selon lequel 
une telle option ne constitue pas en soi un motif suffi­
sant pour conclure à l’existence d’un lien fonctionnel au 
sens du point 49 du MSR 2002, d’autant que le bénéfi­
ciaire n’a pas dû apporter de contribution financière pour 
bénéficier de cette option et que l’investisseur du projet 
Sovello2 a également envisagé d’autres sites. 

(89) S’appuyant sur ces considérations, la Commission est 
d’avis qu’il n’existe ni lien matériel ni lien fonctionnel 
fort au sens du point 49 du MSR 2002 entre Sovello1 
et Sovello2. 

6.4.1.3. F i n a l i t é c l a i r e m e n t i n d i q u é e 

(90) L’Allemagne fait valoir que Sovello1 était un projet pilote 
destiné à prouver la fonctionnalité, l’efficacité (rende­
ment) et la rentabilité, sur l’ensemble de la chaîne de 
création de valeur, d’un processus de fabrication reposant 
sur une technologie fondamentalement innovante ( 36 ) 
dans un contexte industriel, alors que Sovello2 avait 
pour but, une fois la faisabilité technique et économique 
des procédés validées, d’accroître les capacités et de 
passer à une production de masse. L’Allemagne conclut 
dès lors que les projets d’investissement Sovello1 et 
Sovello2 poursuivent des objectifs différents. 

(91) À cet égard, la Commission tient à préciser que, contrai­
rement à l’interprétation qu’en livre l’Allemagne, la déci­
sion Qimonda ne partait pas de l’hypothèse que les 

projets pilotes devaient nécessairement poursuivre un 
autre objectif pour être conformes aux dispositions du 
point 49 du MSR 2002. Dans cette décision, la Commis­
sion se contentait de constater que le projet pilote en 
question poursuivait un autre objectif et que les deux 
projets étudiés ne constituaient pas un seul et même 
investissement. Lors de l’examen des objectifs de deux 
projets, le fait que l’un des deux soit un projet pilote 
peut effectivement être un indice de ce qu’ils ne poursui­
vent pas le même but, mais, selon les caractéristiques 
spécifiques des projets, ce point peut ne pas être suffisant 
pour délimiter clairement leurs objectifs. Par ailleurs, 
compte tenu de la difficulté de délimiter un projet 
pilote, la Commission est d’avis qu’il convient plutôt de 
vérifier, sur la base des caractéristiques propres au projet, 
si celui-ci, du fait de son caractère de pilote, poursuit un 
objectif suffisamment différent de celui du second projet. 
Dans le cas qui nous occupe, d’autres éléments ont été 
examinés, qui attestent que Sovello1 et Sovello2 présen­
tent bien des objectifs distincts et clairement définis. 

(92) Les arguments avancés par l’EPIA confirment que, dans le 
secteur de l’énergie solaire, le développement d’innova­
tions et de nouvelles technologiques se fait souvent par 
étapes, sur la base de critères économiques, et qu’il existe 
de nombreux projets dans le secteur photovoltaïque 
visant à vérifier, avant le passage à la production de 
masse, la faisabilité industrielle des innovations ainsi 
que la reproductibilité des procédés. Ils confirment égale­
ment que Sovello1 constitue le premier investissement à 
l’échelle mondiale dans le cadre duquel la technologie 
«String-Ribbon» a été testée à l’échelle industrielle. 

(93) La Commission déduit de l’accord-cadre de coentreprise 
que la production de wafers au sein de Sovello1, si elle 
s’effectue bien sur la base de la technologie «String- 
Ribbon», fait également usage d’une combinaison de 
technologies de production de Q-Cells en vue de déve­
lopper des procédés de fabrication applicables à l’échelle 
industrielle et de valider leur rentabilité. Cela a supposé 
une série d’innovations technologiques et le développe­
ment de machines spéciales pour Sovello1, l’accent étant 
mis sur l’automatisation et sur la reproductibilité des 
procédés de production à l’échelle industrielle, et a 
conduit à la production de modules de type «Spruce 
Line». Sovello1 était donc un tout nouveau projet 
visant à tester la faisabilité technique et la rentabilité de 
la fabrication de modules photovoltaïques sur la base de 
la technologie «String-Ribbon» dans un contexte indus­
triel. Sovello2, en revanche, visait une production indus­
trielle en série, dont la mise en route dépendait du succès 
de Sovello1. 

(94) Dans sa décision d’ouverture de la procédure d’examen 
formelle, la Commission exprimait des doutes quant à 
l’ampleur de Sovello1 (capacité de production de 
30 MWp) en comparaison avec la production expérimen­
tale de Marlboro (15 MWp) et avec la production en série
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( 36 ) L’Allemagne a fourni des éclaircissements complémentaires quant à 
la différence entre la phase de test réalisée à l’usine de Marlboro 
dans des conditions de laboratoire et les processus industriels testés 
dans le cadre du projet Sovello1. Il ressort de ceux-ci que sur le site 
de Marlboro, la production se fonde sur la technologie «String- 
Ribbon» d’Evergreen, que le montage des modules s’effectue 
manuellement et que les produits finis sont des modules de type 
«Cedar Line». Selon les autorités allemandes, […].



de Sovello2 (60 MWp seulement). Les autorités alle­
mandes ont toutefois précisé que l’usine de Marlboro 
n’avait atteint sa pleine capacité qu’en 2004 et fait 
valoir que cela ne permettait pas de conclure qu’un 
processus de production industrielle avait débuté à Marl­
boro, ce qu’atteste également le fait qu’Evergreen envisage 
actuellement d’arrêter la production à Marlboro (pour ne 
plus y poursuivre que des activités de R&D) et de déve­
lopper son nouveau site de production de Devens ( 37 ). 

(95) L’Allemagne souligne en outre que, dans le secteur de 
l’énergie photovoltaïque, les projets pilotes présentant 
des capacités comprises entre 10 et 30 MWp ne sont 
pas rares. Elle indique par ailleurs que, dans le cas de 
Sovello1, la capacité de 30 MWp résulte de […]. Si la 
Commission nourrissait initialement des doutes quant à 
la capacité de production limitée de Sovello (en compa­
raison avec Sovello1), l’Allemagne a rappelé que les 
usines appliquant la technologie «String-Ribbon» n’attei­
gnaient à l’heure actuelle que des capacités de quelque 75 
à 80 MWp tout au plus et qu’une nouvelle extension de 
Sovello (Sovello3) avait commencé en 2008. Elle est 
aujourd’hui presque terminée. 

(96) Concernant la comparaison entre le coefficient de multi­
plication applicable aux coûts des investissements de 
Qimonda et le coefficient correspondant des deux 
projets Sovello, la Commission prend acte du fait que 
les coûts de Qimonda se rapportent à trois investisse­
ments, que les coûts des bâtiments et équipements du 
secteur des semi-conducteurs sont considérablement plus 
élevés que ceux du secteur de l’énergie photovoltaïque et 
que les capacités par machine dans l’industrie des semi- 
conducteurs sont nettement inférieures (raison pour 
laquelle davantage de machines sont nécessaires pour le 
passage à la production de masse). La Commission 
constate par ailleurs que les projets pilotes menés dans 
l’industrie des semi-conducteurs sont plus économiques, 
du fait de la standardisation beaucoup plus grande des 
machines. La Commission reconnaît également qu’un 
quotient plus élevé entre coûts du second projet et 
coût du projet pilote peut être imputable au fait que 
l’investisseur dispose de davantage de ressources finan­
cières. La Commission note encore qu’un projet beau­
coup plus ambitieux (Sovello2 + Sovello3) était initiale­
ment annoncé, mais que la notification a été modifiée 
ultérieurement dans le but de retirer les subventions 
prévues en faveur de Sovello3 et que le projet d’investis­
sement Sovello3 a été repoussé. Eu égard à la dynamique 
et au développement rapide de ce secteur déterminé par 
la demande, la Commission est d’avis que le «faible» 
coefficient de multiplication applicable aux coûts des 
deux projets Sovello ne permet pas de conclure que 
Sovello1 ne soit pas un projet pilote, doté d’un objectif 
autre que celui de Sovello2. 

(97) Par ailleurs, la Commission a pris en compte le fait que la 
décision effective de procéder ou non à un nouvel inves­
tissement a été prise avant le démarrage de Sovello2, sur 
la base des résultats de Sovello1. 

(98) À cet égard, il est exact qu’une demande d’aide concer­
nant Sovello2 a été introduite dès février 2006 (déli­
vrance de la notification provisoire d’octroi en décembre 
2006). Lors de l’ouverture de la procédure d’examen 
formelle, la Commission a supposé que le bénéficiaire 
de l’aide avait, lors de la soumission de sa demande, 
des plans concrets quant à l’ampleur et au financement 
du projet d’investissement. Il ressort toutefois des infor­
mations présentées que la décision d’investissement défi­
nitive n’a été prise qu’en juin 2006, soit après l’accom­
plissement des objectifs intermédiaires fixés pour 
Sovello2. Par ailleurs, le contrat de livraison conclu 
avec REC (garantissant un approvisionnement suffisant 
de Sovello2 en silicium) n’a été signé qu’en juin 2006, 
ce qui tend à indiquer que la décision effective n’a été 
prise qu’à ce moment. Il est naturellement possible que la 
direction de l’entreprise bénéficiaire ait déjà disposé 
d’indices montrant que les objectifs technologiques et 
économiques du projet seraient vraisemblablement 
atteints, mais cela ne va pas à l’encontre du fait que 
Sovello1 ait, en 2005, été conçu comme un projet 
pilote poursuivant des objectifs technologiques et écono­
miques précis, clairement distincts de ceux de Sovello2. 

(99) La Commission a par ailleurs tenu compte du fait que 
Sovello1 présente les caractéristiques d’un projet pilote 
telles que définies dans le manuel Frascati de l’OCDE ( 38 ), 
qui fixe des normes généralement acceptées dans le 
domaine de la politique de R&D&I. La définition de 
l’OCDE établit une distinction entre différentes formes 
de projets pilotes: projets qui visent au développement 
expérimental d’une nouvelle invention ou technologie (en 
l’espèce, de la technologie «String-Ribbon») dans des 
conditions de laboratoire et projets qui concernent le 
développement expérimental d’une technologie de 
process destinée à l’exploitation industrielle de la nouvelle 
invention ou technologie. 

(100) Le point 2.3.4 du manuel Frascati traite explicitement des 
cas limites entre activités R&D et activités industrielles 
(comme Sovello1). Des classifications illustrent également 
comment distinguer ces deux types d’activités. Il y est par 
ailleurs fait référence au fait que les normes et critères de 
référence (tel le coefficient de multiplication des coûts) 
peuvent varier d’un secteur à l’autre. 

(101) Compte tenu des informations fournies par l’EPIA, selon 
lesquelles le marché de l’énergie photovoltaïque est extrê­
mement dynamique et se caractérise par sa forte 
demande, la Commission est d’avis que la valorisation 
commerciale immédiate de la production de Sovello ne 
constitue pas une preuve concluante de ce que l’usine n’a 
pas été conçue comme un projet pilote. 

(102) Dans le jugement rendu par le Tribunal de première 
instance dans l’affaire T-184/97 (BP contre Commission), 
il est question du sens à donner à la notion de «projet 
pilote visant au développement technologique de
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( 37 ) Rapport annuel 2008 d’Evergreen. 
( 38 ) Frascati Manual — Proposed Standard Practice for Surveys on Research 

and Experimental Development.



produits moins polluants» (plus particulièrement en rela­
tion avec les carburants issus de sources d’énergie renou­
velables). Le dispositif mis en cause ici allait bien au-delà 
de la réalisation d’un projet visant au développement 
technologique et avait manifestement pour vocation 
essentielle le développement économique et industriel 
en vue de permettre une meilleure pénétration du 
marché des biocarburants. Le projet Sovello1 quant à 
lui poursuit les deux objectifs: validation d’une nouvelle 
technologie de process (technologie «String-Ribbon» 
utilisée en combinaison avec les technologies de produc­
tion de Q-Cells) dans un contexte industriel et vérifica­
tion de sa rentabilité. Comme nous l’avons exposé ci- 
dessus, ceci n’est effectivement pas en contradiction 
avec la définition des installations pilotes élaborée par 
l’OCDE. 

(103) S’appuyant sur l’exposé ci-dessus, la Commission est 
d’avis que les deux projets, Sovello1 et Sovello2, s’ils 
remplissent la même fonction technique (à savoir la 
production de modules photovoltaïques sur la base de 
la même technologie), poursuivent des objectifs diffé­
rents. Le but de Sovello1 était de vérifier si la fabrication 
de modules photovoltaïques (basée sur la technologie 
«String-Ribbon» utilisée en combinaison avec les techno­
logies de production de Q-Cells) était réalisable sur les 
plans technologique et économique dans un environne­
ment industriel, tandis que Sovello2 visait à développer la 
production en série de tels modules. 

6.4.1.4. E n s e m b l e é c o n o m i q u e i n d i v i s i b l e 

(104) Sovello1 et Sovello2 sont économiquement viables, indé­
pendamment l’un de l’autre. Il est certes exact que le 
projet pilote Sovello1 était nécessaire à la réalisation du 
projet Sovello2, axé sur la production de masse. Toute­
fois, chacun projet pourrait être cédé séparément et rien 
n’indique que le projet pilote Sovello1 ne pourrait pas 
être économiquement séparé du projet d’investissement 
Sovello2. La Commission constate en outre que la direc­
tion de l’entreprise bénéficiaire a envisagé d’autres sites 
pour Sovello2, tant en Europe qu’aux États-Unis, avant de 
porter son choix sur Thalheim. 

6.4.1.5. A u c u n e i n c i t a t i o n f i n a n c i è r e a u 
f r a c t i o n n e m e n t a r t i f i c i e l d e s 
d e u x p r o j e t s d ’ i n v e s t i s s e m e n t 

(105) D’après les calculs des autorités allemandes, il existe une 
différence de quelque 10 millions d’EUR à peine entre 
l’aide obtenue pour deux projets d’investissement 
distincts (Sovello1 et Sovello2) et pour un investissement 
unique (Sovello1 + Sovello2). Ce montant doit toutefois 
être mis en balance avec le surcoût de […] d’EUR qu’a 
engendré la réalisation de deux projets. Dans ses calculs, 
l’Allemagne est partie du principe qu’une prime PME de 
15 % aurait été accordée pour un investissement unique 

(avec des frais totaux moindres), comme cela a été le cas 
pour le projet Sovello1. Il n’est toutefois pas certain que 
la Commission aurait effectivement approuvé une prime 
PME pour un projet d’investissement de cette ampleur. 
Mais même dans cette hypothèse, tous les calculs indi­
quent que Sovello n’avait aucun intérêt économique à 
scinder «artificiellement» les projets Sovello1 et Sovello2. 

(106) La Commission rappelle néanmoins que cela montre 
uniquement qu’il n’y a pas eu scission délibérée de 
Sovello1 et Sovello2 en vue de contourner les disposi­
tions en vigueur en matière d’aide. Cela ne signifie par 
conséquent pas qu’il ne pourrait pas s’avérer avantageux, 
pour une entreprise, de ne pas présenter comme un 
investissement unique un projet qui, comme Sovello, 
doit de toute façon est fractionné pour des motifs écono­
miques, de sorte à obtenir une intensité d’aide supérieure. 
La Commission doit donc établir cette réalité écono­
mique cas par cas, sur la base des critères énoncés au 
point 49 du MSR 2002, et indépendamment de l’inten­
tion des parties. 

6.4.1.6. C o n c l u s i o n : i l n e s ’ a g i t p a s d ’ u n 
i n v e s t i s s e m e n t u n i q u e 

(107) Le fractionnement des investissements Sovello n’est pas 
seulement imputable à des moyens financiers insuffisants 
et à la difficulté de s’approvisionner en silicium, mais 
également au fait que les investisseurs devaient tester 
une technologie extrêmement innovante sur les plans 
industriel et économique. Si le rendement et l’efficacité 
escomptés n’avaient pas été atteints, Sovello2 n’aurait, 
selon toute vraisemblance, pas été réalisé. On peut 
donc en conclure que Sovello1 et Sovello2, même s’ils 
remplissent la même fonction technique précise, ne sont 
pas indissociables sur le plan économique, ne présentent 
aucun lien matériel ou fonctionnel fort et poursuivent 
clairement des objectifs différents. 

(108) Compte tenu des observations soumises par les autorités 
allemandes et par l’EPIA, ainsi que sur la base d’une 
évaluation globale des critères exposés au point 49 du 
MSR 2002, la Commission est parvenue à la conclusion 
que le projet Sovello2 notifié et le projet Sovello1 ne 
constituent pas un investissement unique au sens du 
point 49 du MSR 2002. 

6.4.2. Intensité d’aide — points 21 et 25 du MSR 2002 

(109) Dans sa décision d’ouverture de la procédure d’examen 
formelle, la Commission a déterminé l’intensité et le 
montant maximal de l’aide admissible pour Sovello2 
sur la base des coûts éligibles qui lui ont initialement 
été communiqués. Selon ces calculs, l’intensité maximale 
admissible sans prime de cohésion s’élève à 22,46 % ESB 
(soit un montant de 30,526 millions d’EUR en valeur 
actualisée) et l’intensité maximale avec prime de cohésion 
à 25,83 % ESB (soit un montant de 35,105 millions 
d’EUR en valeur actualisée).
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(110) La prime de cohésion se fonde sur le point 25 du MSR 
2002, en vertu duquel l’intensité d’aide maximale sans 
prime calculée selon le point 21 du MSR 2002 peut 
être majorée d’un coefficient de 1,15 si au moins 
25 % ( 39 ) des ressources publiques allouées au projet au 
titre des dispositions des Fonds structurels applicables 
aux grands projets sont financés par des fonds émanant 
du FEDER, mesure qui exige l’approbation, par la 
Commission, de la participation financière de la Commu­
nauté cas par cas. 

(111) Conformément au concept général communiqué aux 
États membres par lettre du 18 décembre 2003 
(D/58176-D/1247), l’Allemagne a, dans sa notification 
d’origine, indiqué deux intensités d’aide distinctes: une 
intensité d’aide sans prime de cohésion, plafonnée à 
22,46 % ESB, et une intensité d’aide avec prime de cohé­
sion à hauteur de 23,83 % ESB. 

(112) L’Allemagne a introduit une demande de cofinancement 
par le FEDER à concurrence de 9,118 millions d’EUR et a 
fait référence, dans sa notification d’origine, à l’octroi 
d’une prime de cohésion. Cette participation financière 
de la Communauté représenterait plus de 25 % des 
ressources publiques effectivement allouées, d’une valeur 
nominale totale de 31 105 765 EUR. Par ailleurs, l’inten­
sité d’aide annoncée, de 23,83 % ESB, est inférieure à 
l’intensité de 26,25 % ESB et ne dépasse donc pas 75 % 
du taux maximal applicable aux aides régionales, de 
35 %. Les conditions relatives à l’octroi de la prime de 
cohésion sont donc remplies, pour autant que le cofinan­
cement issu des Fonds structurels demandé par l’Alle­
magne soit approuvé par la Commission. La Commission 
ne s’étant pas encore prononcée sur cette question, l’Alle­
magne s’est engagée à n’appliquer la prime de cohésion 
que si la Commission approuvait cette contribution 
financière de la Communauté. 

(113) La Commission relève, dans les informations actualisées 
qui lui ont été communiquées les 16 et 24 avril 2009, 
que l’Allemagne, dans l’hypothèse où la prime de cohé­
sion lui serait octroyée, prévoit une intensité d’aide de 
23,8224 % ESB pour le projet, dont les coûts éligibles 
effectivement échus s’élèvent à 114 882 310 EUR (valeur 
actualisée), soit une aide d’un montant nominal de 
31 105 765 EUR (27 367 723 EUR en valeur actualisée). 
Cette intensité est inférieure à celle annoncée initialement 
(avec prime de cohésion), de 23,83 % ESB ainsi qu’à 
l’intensité maximale admissible de 25,83 % ESB (calculée 
sur la base des coûts éligibles initialement communiqués, 
d’une valeur actualisée approximative de 135,94 millions 
d’EUR). L’intensité d’aide prévue, de 23,8224 %, est donc 
conforme aux dispositions relatives à la correction à la 

baisse exposées aux points 21 à 23 du MSR 2002, et ni 
l’intensité ni le montant de l’aide prévus ne dépassent les 
valeurs que pouvait escompter l’entreprise au début des 
travaux relatifs au projet. 

(114) L’Allemagne a par ailleurs confirmé que, dans l’hypothèse 
où il n’y aurait pas de cofinancement du FEDER et où les 
conditions régissant l’octroi de la prime de cohésion ne 
seraient pas remplies, l’intensité d’aide initialement noti­
fiée (sans prime de cohésion), de 22,46 % ESB, ne serait 
pas dépassée. Cette intensité d’aide correspond, sur la 
base des coûts éligibles effectivement échus à hauteur 
de 114 882 310 EUR (valeur actualisée), à un montant 
maximal de l’aide de 25 802 567 EUR (valeur actualisée). 
L’Allemagne a promis de ne pas dépasser ce montant. 
L’intensité d’aide (sans prime de cohésion) de 22,46 % 
correspond, sur la base des coûts éligibles initialement 
estimés à 135,94 millions d’EUR (valeur actualisée), à 
l’intensité annoncée à l’origine et au taux maximal admis­
sible applicable aux aides régionales. L’intensité d’aide 
prévue, de 22,46 %, est donc conforme aux dispositions 
relatives à la correction à la baisse exposées aux 
points 21 à 23 du MSR 2002, et ni l’intensité prévue 
ni le montant maximal de l’aide de 25 802 567 EUR ne 
dépassent les valeurs que pouvait escompter l’entreprise 
au début des travaux relatifs au projet. 

(115) Forte de ce constat, la Commission est parvenue à la 
conclusion que la mesure d’aide est conforme aux 
points 21 et 25 du MSR 2002. 

6.4.3. Compatibilité avec les critères exposés au point 24 du 
MSR 2002 

(116) La décision de la Commission relative à l’admissibilité des 
aides régionales en faveur de grands projets d’investisse­
ment au titre du point 24 du MSR 2002 est tributaire de 
la part de marché que possède le bénéficiaire de l’aide 
avant et après l’investissement ainsi que des capacités 
créées par celui-ci ou des prestations du marché. Afin 
de pouvoir procéder aux contrôles prévus au point 24 
a) et b) du MSR 2002, la Commission doit d’abord 
définir le ou les produits concernés par l’investissement 
ainsi que le marché en cause (marché de produits et 
marché géographique). 

6.4.3.1. P r o d u i t c o n c e r n é p a r l e p r o j e t 
d ’ i n v e s t i s s e m e n t 

(117) Le projet d’investissement concerne des modules solaires 
destinés à être utilisés dans des systèmes photovoltaïques. 
Selon la notification, les modules fabriqués par Sovello 
portent les codes de marchandises suivants: NACE 
Rév 1.1 32.10.0, Prodcom 32.10.52.37 et code NC 
(version de 2005) 8541 40 90. Ces modules peuvent 
fondamentalement être décrits comme un assemblage 
de plusieurs cellules photovoltaïques destiné à convertir 
la lumière solaire en énergie électrique.
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(118) Les modules photovoltaïques sont fabriqués sur la base 
de la technologie «String-Ribbon». Sovello les produit 
dans le cadre d’un processus intégré en trois étapes. De 
fins rubans de silicium sont prélevés d’un bain de silicium 
fondu et découpés en vue d’en faire des wafers solaires. 
Ces wafers sont ensuite transformés en cellules photovol­
taïques qui sont à leur tour assemblées en modules 
photovoltaïques (panneaux solaires). 

(119) L’Allemagne a confirmé qu’aucun produit autre que des 
wafers, cellules ou modules photovoltaïques ne pouvait 
être produit dans les installations subventionnées sans 
que cela entraîne des coûts supplémentaires considéra­
bles. 

(120) À cet égard, la Commission attire l’attention sur le point 
52 du MSR 2002, selon lequel le produit concerné 
couvre également les produits stockés, pour autant que 
le projet ait trait à un produit semi-fini et qu’une partie 
significative de la production ne soit pas directement 
commercialisée. Sovello n’ayant pas l’intention, selon les 
autorités allemandes, de vendre des produits (semi-finis) 
réalisés dans le cadre de la fabrication des modules 
photovoltaïques (tels des wafers ou des cellules photovol­
taïques), mais bien d’utiliser tous les produits semi-finis 
au sein de sa propre production intégrée de panneaux 
solaires, la Commission ne considérera pas les wafers et 
cellules photovoltaïques comme des produits distincts. 

(121) Sur la base de ce qui précède, la Commission considérera, 
aux fins de l’examen de la compatibilité du projet étudié 
avec les règles du marché commun en vertu du MSR 
2002, les modules photovoltaïques comme l’objet 
concerné par le projet d’investissement. 

6.4.3.2. M a r c h é d e p r o d u i t s e n c a u s e 

(122) Pour définir le marché de produits en cause, il convient 
de déterminer quels autres produits, au sens du point 52 
du MSR 2002, peuvent être considérés comme des 
produits de substitution pour ceux concernés par le 
projet d’investissement. 

(123) Les modules photovoltaïques sont fabriqués sur la base 
de différentes technologies. Il ressort de l’étude Solar 
Generation réalisée par l’EPIA et par Greenpeace ( 40 ) 
que, en 2005, 90 % des cellules étaient en silicium. Les 
informations trouvées sur l'internet le confirment. Sovello 
utilise pour sa part la technologie «String-Ribbon», qui 
permet de réaliser des modules photovoltaïques à partir 
de cellules présentant une teneur moindre en silicium. 
Actuellement, différents technologies et matériaux semi- 
conducteurs, tels le silicium amorphe, le silicium poly­
cristallin, le silicium microcristallin, le tellure de cadmium 
ou le séléniure/sulfure de cuivre indium, sont à l’étude ou 
d’ores et déjà mis en œuvre dans la production en série. 

First Solar applique la technologie de couche mince ( 41 ) et 
CSG Solar la technologie «Crystalline-Silicon-on- 
Glass» ( 42 ). La technologie de couche mince est moins 
efficace (au m 2 , mais pas au kilo de silicium utilisé), 
mais elle est aussi plus économique. Elle est surtout 
utilisée dans les zones rurales, où les prix au mètre 
carré sont inférieurs. Les technologies mono et polycris­
talline sont plus onéreuses, mais présentent une efficacité 
supérieure au m 2 , de sorte que les modules ainsi fabri­
qués sont mieux adaptés aux environnements urbains. 
On peut donc, du point de vue de l’offre, établir une 
distinction entre ces deux technologies. Dans ses déci­
sions antérieures en matière d’aides ( 43 ), la Commission 
a toutefois défini le marché des modules photovoltaïques 
dans son ensemble comme marché de produits en cause, 
comme l’ont d’ailleurs proposé les fabricants de modules 
photovoltaïques. Il n’existe par ailleurs pas de statistiques 
indépendantes établissant une distinction entre ces tech­
nologies. Du point de vue de la demande, il semble 
exister une certaine interchangeabilité, toutes les techno­
logies visant à convertir la lumière solaire en énergie 
électrique. 

(124) La Commission n’a aucune raison de supposer que les 
modules photovoltaïques fabriqués selon des technologies 
différentes devraient relever de marchés de produits diffé­
rents. Elle ne dispose pas non plus d’indices laissant 
entendre qu’il existe des écarts significatifs entre les prix 
de modules réalisés par le biais de différentes techniques, 
à capacités égales. En outre, les modules produits selon 
les différentes méthodes sont purement et simplement 
interchangeables au sein des systèmes photovol­
taïques ( 44 ). Le marché en cause n’est donc rien moins 
que le marché général qui regroupe tous les modules 
photovoltaïques. 

(125) Par ailleurs, les modules photovoltaïques ne peuvent 
manifestement pas être remplacés par d’autres produits. 
Ils constituent la composante essentielle des systèmes 
photovoltaïques et ne peuvent, à ce titre, pas être 
remplacés par d’autres solutions dans le cadre de ceux- 
ci. Rien n’indique donc que le marché en cause puisse 
s’étendre au-delà du marché des modules photovol­
taïques. 

(126) Cette définition du marché en cause est en outre en 
accord avec les décisions rendues en matière de contrôle 
des fusions ( 45 ) dans le même secteur.
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( 40 ) Capacity and market potential for grid-connected systems by 2010, EPIA, 
Francfort, décembre 2005. 

( 41 ) Décision N 17/06 de la Commission du 26 avril 2006 — Aide en 
faveur de First Solar (MSR 2002) (JO C 259 du 26.4.2006, p. 13). 

( 42 ) Décision N 335/06 de la Commission du 19 juillet 2006 — Aide 
en faveur de CSG Solar (JO C 232 du 27.9.2006, p. 2). 

( 43 ) Aide N 17/06 en faveur de First Solar (MSR 2002) (JO C 259 du 
26.4.2006, p. 13); aide N 409/06 en faveur de HighSi GmbH 
(MSR 2002) (JO C 77 du 5.4.2007, p. 4); aide N 863/06 en 
faveur d’Avancis (MSR 2002) (JO C 227 du 27.9.2007, p. 1); 
aide N 199/08 en faveur d’Intico Solar (JO C 195 du 1.8.2008, 
p. 2); aide N 545/08 en faveur de Masdar (JO C 9 du 14.1.2009, 
p. 8); aide N 453/08 en faveur de Sunfilm (JO C 106 du 8.5.2009, 
p. 7); aide N 538/08 en faveur d’ersol Thin Film (JO C 63 du 
18.3.2009, p. 16). 

( 44 ) Décision N 409/06 de la Commission du 26 avril 2006 — Aide en 
faveur de HighSi GmbH (MSR 2002) (JO C 77 du 5.4.2007, p. 4). 

( 45 ) Décision de la Commission du 27 mars 2001 dans l’affaire 
COMP/M.2367 — Siemens/E.ON/Shell/SSG et décision du 
18 avril 2001 dans l’affaire COMP/M.2712 — Electrabel/Totalfina­
lelf/ Photovoltech.



(127) Sur la base des données techniques exposées ci-dessus, la 
Commission considère le marché des modules photovol­
taïques comme le marché de produits en cause aux fins 
de la présente décision en matière d’aide. 

6.4.3.3. M a r c h é g é o g r a p h i q u e e n c a u s e 

(128) Sovello fait valoir que l’Allemagne et d’autres pays euro­
péens sont, à court et à moyen terme, les principaux 
débouchés de ses produits. Le fait qu’une entreprise soit 
essentiellement active en Allemagne n’est toutefois pas en 
soi déterminant pour la définition du marché géogra­
phique en cause. 

(129) Les autorités allemandes estiment que le marché géogra­
phique pertinent pour les cellules photovoltaïques est le 
marché mondial. Elles font valoir à cet égard que les 
cellules fabriquées par les constructeurs européens et 
tiers sont vendues partout dans le monde, qu’il n’existe 
aucune entrave technique à leur commerce, que les frais 
de transport sont relativement faibles en comparaison 
avec les coûts de production et que le niveau de prix 
est homogène. L’Allemagne déclare en outre que les 
exigences techniques sont les mêmes partout dans le 
monde. Les principaux constructeurs et utilisateurs de 
solutions basées sur la technologie photovoltaïque sont 
le Japon, l’Europe et les États-Unis. 

(130) La Commission partage l’opinion selon laquelle le marché 
pertinent pour les cellules photovoltaïques est le marché 
mondial, car les constructeurs qui produisent et commer­
cialisent ces cellules sont actifs dans le monde entier. Il 
ressort de différentes études indépendantes ( 46 ) ( 47 ) consa­
crées au secteur de l’énergie photovoltaïque que la 
plupart des modules sont actuellement produits au 
Japon et en Allemagne, suivis de près par les États-Unis 
et la Chine. Par ailleurs, un grand nombre de modules 
photovoltaïques construits au Japon sont importés en 
Europe (dont une importante proportion en Allemagne). 
Les frais de transport sont relativement peu élevés en 
comparaison avec les coûts de production. Par ailleurs, 
il n’existe, à en croire ces études, aucune entrave au 
commerce de ces produits. Au contraire, on peut claire­
ment constater que le marché des modules photovol­
taïques est réellement un marché mondial, puisque 
ceux-ci sont vendus aux quatre coins de la planète. 
Cela mis à part, les études ne contiennent pas de 
données spécifiques quant au marché des modules photo­
voltaïques au niveau de l’Espace économique européen, 

ce qui semble confirmer que le marché géographique 
pertinent pour ceux-ci est le marché mondial. Par ailleurs, 
dans diverses décisions antérieures rendues dans le 
contexte du contrôle des fusions ( 48 ), de même que 
dans d’autres décisions en matière d’aides ( 49 ) – même 
lorsqu’une délimitation explicite du marché était super­
flue, il a été supposé que le marché pertinent pour les 
modules photovoltaïques était, plus que probablement, le 
marché mondial. 

(131) S’appuyant sur ces éléments, la Commission considère le 
marché mondial comme le marché géographique en 
cause aux fins de la présente décision en matière d’aide. 

6.4.3.4. P o i n t 2 4 a ) d u M S R 2 0 0 2 : p a r t s d e 
m a r c h é 

(132) Conformément au point 24 a) du MSR 2002, un projet 
d’investissement soumis à notification individuelle n’entre 
pas en ligne de compte lorsque le bénéficiaire potentiel 
de l’aide réalise plus de 25 % des ventes du produit 
concerné avant l’investissement ou si, après l’investisse­
ment, il est en position de garantir plus de 25 % du 
volume d’affaires. 

(133) Afin de déterminer si le projet est en conformité avec le 
point 24 a) du MSR 2002, la Commission doit analyser 
la part de marché du bénéficiaire potentiel de l’aide, au 
niveau du groupe, avant et après investissement. Sovello 
ayant démarré ses investissements en 2006 et devant 
atteindre son plein régime de production en 2009, la 
Commission s’est attachée aux parts détenues par 
Sovello sur le marché des modules photovoltaïques 
pour la période 2005-2010. 

(134) Les autorités allemandes ont joint à la notification de 
l’aide plusieurs études indépendantes ( 50 ) contenant des 
prévisions en matière de développement de la demande 
dans le secteur de l’énergie photovoltaïque. Par ailleurs, 
elles ont également communiqué diverses données quant 
aux volumes de production de modules photovoltaïques 
escomptés dans le chef du bénéficiaire de l’aide. La 
Commission s’est appuyée, pour ses calculs, sur l’étude 
de la Banque régionale du Bade-Wurtemberg. Celle-ci 
contient des données relatives aux capacités installées et 
à la demande ainsi que des estimations des prix ( 51 ).
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( 46 ) Ces études sont considérées comme indépendantes car elles n’ont 
pas été commandées par le bénéficiaire de l’aide et n’ont pas été 
réalisées dans l’unique but d’en vanter les mérites. 

( 47 ) Capacity and market potential for grid-connected systems by 2010, EPIA, 
Francfort, décembre 2005; Branchenanalyse Photovoltaik 2006, 
Banque régionale du Bade-Wurtemberg, Stuttgart, 21 mars 2006; 
Sun Screen II, CLSA, juillet 2005; PV status report 2006, Commission 
européenne/Centre commun de recherche et Institut de l’environ­
nement durable, août 2006; Solar generation, Greenpeace et EPIA, 
septembre 2006; Photovoltaik-Marktmodell — Version 2.1, Banque 
régionale du Bade-Wurtemberg (LBBW), 22 août 2007. L’Allemagne 
a soumis ces études en même temps que sa notification. 

( 48 ) Décision de la Commission du 27 mars 2001 dans l’affaire 
COMP/M.2367 — Siemens/E.ON/Shell/SSG et décision du 
18 avril 2001 dans l’affaire COMP/M.2712 — Electrabel/Totalfina­
lelf/ Photovoltech. 

( 49 ) Aides N 17/06 en faveur de First Solar (MSR 2002) (JO C 259 du 
26.4.2006, p. 13); N 409/06 en faveur de HighSi GmbH 
(MSR 2002) (JO C 77 du 5.4.2007, p. 4); N 863/06 en faveur 
d’Avancis (MSR 2002) (JO C 227 du 27.9.2007, p. 1); N 850/06 
en faveur de Q-Cells (JO C 270 du 13.11.2007, p. 5); N 199/08 en 
faveur d’Intico Solar (JO C 195 du 1.8.2008, p. 2); N 545/08 en 
faveur de Masdar (JO C 9 du 14.1.2009, p. 8); N 453/08 en faveur 
de Sunfilm (JO C 106 du 8.5.2009, p. 7); N 538/08 en faveur 
d’ersol Thin Film (JO C 63 du 18.3.2009, p. 16). 

( 50 ) Voir note 47 de bas de page. 
( 51 ) La Commission est d’avis que les données en matière de capacités 

demandées (systèmes photovoltaïques) sont de nature à fournir des 
indications sur le volume du marché des modules photovoltaïques.



(135) Aucun des partenaires de la coentreprise (Evergreen, 
Q-Cells et REC) ne détenant plus de 50 % du capital au 
moment de la notification de l’aide ni après, la Commis­
sion ne devrait normalement tenir aucun compte de leurs 
parts de marché dans l’examen de la compatibilité du 
projet avec le point 24 a) du MSR 2002 ( 52 ). 

(136) Evergreen commercialise et vend tous les modules fabri­
qués par Sovello, mais l’accord de distribution respecte le 
principe d’indépendance mutuelle des parties. Il n’est 
toutefois pas à exclure qu’Evergreen, du fait de sa parti­
cipation à la coentreprise, soit en mesure d’influencer la 
stratégie de commercialisation de Sovello. Afin de tenir 
compte de l’hypothèse la moins favorable, la Commission 
a dès lors calculé les parts de marché totales d’Evergreen 
et de Sovello, sans adopter de position définitive en la 
matière ( 53 ). 

(137) Sur cette base, la Commission a pu déterminer que la 
part de marché commune de Sovello et d’Evergreen (en 
termes de volume et de valeur) est inférieure à 5 % pour 
la période 2005-2010. 

(138) Il ressort de ces chiffres que la part de marché du béné­
ficiaire potentiel de l’aide avant et après l’investissement 
ne peut pas dépasser 25 % de l’ensemble du marché des 
modules photovoltaïques. La Commission estime donc 
que la mesure d’aide notifiée est compatible avec le 
point 24 a) du MSR 2002. 

6.4.3.5. P o i n t 2 4 b ) d u M S R 2 0 0 2 : c a p a ­
c i t é s d e p r o d u c t i o n 

(139) La Commission s’est également attachée à déterminer si 
le projet d’investissement était compatible avec le 
point 24 b) du MSR 2002. Pour ce faire, elle a vérifié 
si le taux de croissance annuel moyen enregistré ces cinq 
dernières années dans la consommation apparente du 
produit concerné était supérieur à celui du PIB de l’Espace 
économique européen (ce qui indiquerait que l’évolution 
du marché n’est pas structurellement baissière). 

(140) La mesure ayant été notifiée en 2006, l’examen a porté 
sur les chiffres relatifs à la période 2000-2005. Les 
données communiquées par l’Allemagne à cet égard 
lors de la notification ont été vérifiées par la Commission 
sur la base des études transmises et des informations 
accessibles au public émanant de sources fiables ( 54 ). 
Dans aucune de ces sources, le taux de croissance 

annuel moyen de la consommation apparente de 
modules photovoltaïques dans l’Espace économique euro­
péen n’est inférieur à 49 % (volume) ou à 42 % (valeur) 
pour la période 2000-2005. 

(141) Le taux de croissance annuel moyen du PIB de l’Espace 
économique européen pour la même période s’élève 
quant à lui à 1,76 % (volume) et 3,72 % (valeur). Le 
taux de croissance relatif aux modules photovoltaïques 
est donc, pour les cinq dernières années pour lesquelles 
des chiffres sont disponibles, nettement supérieur. 

(142) Pour son évaluation de la consommation apparente au 
sein de l’Espace économique européen, la Commission 
s’est fondée sur le secteur de l’énergie photovoltaïque 
dans son ensemble, compte tenu de la difficulté à rassem­
bler des données portant sur le seul marché des modules 
photovoltaïques dans l’EEE. Cette situation est principa­
lement due au fait que le marché des modules photovol­
taïques est un marché essentiellement mondial. Le 
marché de l’énergie photovoltaïque fait office de bonne 
base de substitution, car les modules photovoltaïques s’y 
profilent comme des produits intermédiaires et que le 
marché des produits intermédiaires suit généralement 
de près l’évolution du marché des produits finis ou de 
l’ensemble du marché (le secteur de l’énergie photovol­
taïque regroupe généralement les wafers, cellules, 
modules et systèmes photovoltaïques). Par ailleurs, le 
marché de l’énergie photovoltaïque connaît une crois­
sance telle que, même à supposer que le développement 
effectif du marché des modules solaires au sein de l’EEE 
s’en écarte légèrement, on pourrait partir de l’hypothèse 
qu’il est impossible que sa croissance soit inférieure à 
1,76 %. 

(143) Sur la base des chiffres susmentionnés, la Commission 
parvient à la conclusion que la mesure d’aide notifiée est 
compatible avec le point 24 b) du MSR 2002. 

6.5. Conclusion 

(144) Sur la base de l’évaluation ci-dessus, la Commission 
conclut que la mesure d’aide est conforme aux lignes 
directrices concernant les aides d’État à finalité régionale 
de 1998, à la carte des aides à finalité régionale ayant 
trait à l’Allemagne (2004-2006) et au MSR 2002, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

1. L’intensité d’aide régionale prévue par l’Allemagne, 
s’élevant au maximum à 23,8224 % de l’équivalent subvention 
brut (ESB) des coûts éligibles effectivement échus, à hauteur de 
114 882 310 EUR (valeur actualisée), et le montant correspon­
dant de l’aide régionale, soit 27 367 723 EUR (valeur actualisée), 
octroyée au bénéfice de l’entreprise Sovello AG sont compati­
bles avec les règles du marché commun, pour autant que la 
Commission approuve, par le biais d’une décision, un cofinan­
cement par le biais du FEDER (Fonds européen de développe­
ment régional) à concurrence d’au moins 25 % des ressources 
publiques allouées au projet.

FR L 237/32 Journal officiel de l’Union européenne 9.9.2009 

( 52 ) La Commission a défendu cette position dans sa décision dans 
l’affaire N 850/06 (aide en faveur de QCells). 

( 53 ) Evergreen indique dans son rapport annuel 2008 que Sovello 
commercialisera progressivement ses propres produits de manière 
indépendante à compter de 2009. 

( 54 ) Site web du programme «Photovoltaics Power Systems» de l’Agence 
internationale de l’énergie (IEA PVPS): www.iea-pvps.org

http://www.iea-pvps.org


2. Si la Commission devait ne pas approuver, par le biais 
d’une décision, un cofinancement du FEDER à concurrence d’au 
moins 25 % des ressources publiques allouées au projet, l’inten­
sité d’aide régionale prévue par l’Allemagne dans ce cas, 
s’élevant au maximum à 22,46 % ESB des coûts éligibles effec­
tivement échus, à hauteur de 114 882 310 EUR (valeur actua­
lisée), et le montant correspondant de l’aide régionale, soit 
25 802 567 EUR (valeur actualisée), octroyée au bénéfice de 
l’entreprise Sovello AG seraient compatibles avec les règles du 
marché commun. 

Article 2 

1. Si la Commission approuve, par le biais d’une décision, un 
cofinancement du FEDER à concurrence d’au moins 25 % des 
ressources publiques allouées au projet, une aide maximale (en 
ce comprise la prime de cohésion) à hauteur de 23,8224 % ESB 
des coûts éligibles effectivement échus pour Sovello2, soit un 
montant de 27 367 723 EUR (valeur actualisée), peut être mise 
en exécution. 

2. Si la Commission n’approuve pas, par le biais d’une déci­
sion, un cofinancement du FEDER à concurrence d’au moins 
25 % des ressources publiques allouées au projet, une aide maxi­
male (sans prime de cohésion) à hauteur de 22,46 % ESB des 
coûts éligibles effectivement échus pour Sovello2, soit un 
montant de 25 802 567 EUR (valeur actualisée), peut être 
mise en exécution. 

Article 3 

La République fédérale d’Allemagne est destinataire de la 
présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 17 juin 2009. 

Par la Commission 

Neelie KROES 
Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 4 septembre 2009 

clôturant la procédure antidumping concernant les importations de tubes, tuyaux et profilés creux 
soudés, de section carrée ou rectangulaire, en fer (à l’exclusion de la fonte) ou en acier autre 

qu’inoxydable, originaires du Belarus, de Turquie et d’Ukraine 

(2009/698/CE) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CE) n o 384/96 du Conseil du 22 décembre 
1995 relatif à la défense contre les importations qui font l’objet 
d’un dumping de la part de pays non membres de la Commu­
nauté européenne ( 1 ) (ci-après dénommé «le règlement de base»), 
et notamment son article 9, 

après consultation du comité consultatif, 

considérant ce qui suit: 

1. PROCÉDURE 

1.1. Ouverture de la procédure 

(1) Le 13 novembre 2008, conformément à l’article 5 du 
règlement de base, la Commission a ouvert, par un avis 
publié au Journal officiel de l’Union européenne ( 2 ) (ci-après 
dénommé «l’avis d’ouverture»), une procédure antidum­
ping concernant les importations, dans la Communauté, 
de tubes, tuyaux et profilés creux soudés, de section 
carrée ou rectangulaire, en fer (à l’exclusion de la fonte) 
ou en acier autre qu’inoxydable (ci-après dénommés «les 
profilés creux»), originaires du Belarus, de Turquie et 
d’Ukraine (ci-après dénommés «les pays concernés»). 

(2) La procédure a été ouverte à la suite d’une plainte 
déposée le 29 septembre 2008 par le Comité de 
défense de l’industrie des tubes en acier soudés de 
l’Union européenne (ci-après dénommé «le plaignant»), 
au nom de producteurs représentant une proportion 
majeure, en l’espèce plus de 25 %, de la production 
communautaire totale de profilés creux. À première 
vue, la plainte contenait des éléments de preuve du 
dumping dont faisaient l’objet les profilés creux origi­
naires des pays concernés et du préjudice important en 
résultant qui ont été jugés suffisants pour justifier l’ouver­
ture d’une procédure. 

1.2. Parties intéressées et visites de vérification 

(3) La Commission a officiellement averti le plaignant, tous 
les producteurs communautaires, les importateurs/négo­
ciants et les utilisateurs notoirement concernés, les 
producteurs-exportateurs et leurs associations, les auto­
rités des pays concernés ainsi que les producteurs 

connus du produit similaire dans le pays analogue choisi 
(les États-Unis) de l’ouverture de la procédure. Les parties 
intéressées ont eu la possibilité de faire connaître leur 
point de vue par écrit et de demander à être entendues 
dans le délai fixé dans l’avis d’ouverture. Toutes les 
parties intéressées qui l’ont demandé et ont démontré 
qu’il existait des raisons particulières de les entendre 
ont été entendues. 

(4) Afin de permettre aux producteurs-exportateurs du 
Belarus de présenter une demande de traitement indivi­
duel, la Commission a envoyé des formulaires de 
demande aux producteurs-exportateurs notoirement 
concernés et aux autorités du Belarus. Deux groupes de 
sociétés du Belarus ont demandé un traitement individuel 
au titre de l’article 9, paragraphe 5, du règlement de base. 

(5) En raison du nombre apparemment élevé de producteurs- 
exportateurs en Turquie et en Ukraine, et de producteurs 
et d’importateurs communautaires concernés par 
l’enquête, il a été envisagé, dans l’avis d’ouverture, de 
recourir à l’échantillonnage conformément à l’article 17 
du règlement de base. Pour permettre à la Commission 
de décider s’il était nécessaire de procéder par échan­
tillonnage et, le cas échéant, de déterminer la composi­
tion de l’échantillon, les producteurs-exportateurs de 
Turquie et d’Ukraine, les producteurs et les importateurs 
communautaires ainsi que leurs représentants ont été 
invités à se faire connaître et à fournir, comme indiqué 
dans l’avis d’ouverture, des informations de base sur leurs 
activités liées au produit concerné et ce, dans un délai de 
quinze jours à compter de la date de publication de l’avis 
d’ouverture. 

(6) Concernant la Turquie, sur les treize sociétés ou groupes 
de sociétés qui ont répondu au questionnaire d’échan­
tillonnage, la Commission en a choisi quatre. L’une des 
sociétés retenues dans l’échantillon n’a cependant pas 
fourni d’informations concernant l’existence de deux 
producteurs turcs liés, au cours de l’exercice d’échan­
tillonnage, mais a présenté cette information à un stade 
très tardif. Les deux sociétés liées ont néanmoins eu une 
autre possibilité de soumettre leurs réponses au question­
naire complet. Les informations transmises par les 
sociétés liées étaient cependant incomplètes, à tel point 
qu’il s’est avéré impossible de calculer le dumping. La 
société a donc été exclue de l’échantillon. Un autre 
producteur turc n’avait pas été inclus dans l’échantillon 
d’origine mais avait demandé un examen individuel au 
titre de l’article 17, paragraphe 3, du règlement de base et 
avait répondu intégralement au questionnaire dans le 
délai imparti. Il a alors été inclus dans l’échantillon. En
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termes de volume d’exportations, les quatre sociétés rete­
nues dans l’échantillon représentaient 63 % des exporta­
tions totales de profilés creux de la Turquie vers la 
Communauté au cours de la période d’enquête. Les 
parties concernées ont été consultées conformément à 
l’article 17, paragraphe 2, du règlement de base et 
n’ont soulevé aucune objection. 

(7) Pour ce qui est de l’Ukraine, deux groupes ukrainiens de 
sociétés et une troisième société ont répondu au ques­
tionnaire d’échantillonnage et fait part de leur volonté de 
coopérer à l’enquête. Les exportations de ces sociétés vers 
la Communauté ont représenté, au cours de la période 
d’enquête, environ 30 % des importations de profilés 
creux d’Ukraine comme il ressort de la base de 
données d’Eurostat. Du fait du nombre limité de sociétés 
ayant coopéré, il a été décidé que les trois producteurs- 
exportateurs participants feraient l’objet d’une enquête 
exhaustive et que, par conséquent, l’échantillonnage ne 
serait pas appliqué. 

(8) En ce qui concerne les importateurs de profilés creux, la 
Commission a demandé à tous les importateurs connus 
de fournir des informations sur les importations et les 
ventes du produit concerné. Comme huit importateurs 
ont proposé de coopérer, il n’y a pas eu d’échantillon­
nage. 

(9) En ce qui concerne les producteurs communautaires, la 
Commission a, conformément à l’article 17 du règlement 
de base, constitué un échantillon en fonction du plus 
grand volume représentatif de production et de ventes 
de profilés creux dans la Communauté sur lequel 
l’enquête pouvait raisonnablement porter compte tenu 
du temps imparti. À partir des informations communi­
quées par les producteurs communautaires, la Commis­
sion a choisi les quatre groupes de sociétés qui affichent 
le plus grand volume de production et de ventes dans la 
Communauté. En termes de production communautaire, 
les groupes de sociétés composant l’échantillon assuraient 
52 % de la production totale estimée de profilés creux 
dans la Communauté. Les parties concernées ont été 
consultées conformément à l’article 17, paragraphe 2, 
du règlement de base et n’ont soulevé aucune objection. 
En outre, les autres producteurs communautaires ont été 
invités à fournir certaines données générales afin de 
déterminer le préjudice éventuel. Un producteur commu­
nautaire de l’échantillon n’a cependant pas fourni de 
réponse au questionnaire et a décidé de ne pas poursuivre 
sa coopération. Comme l’ajout de certains des autres 
producteurs communautaires qui ont offert de coopérer 
ne modifierait que peu la représentativité de l’échantillon, 
il a été décidé de ne pas remplacer cette société qui a 
cessé de coopérer. 

(10) La Commission a envoyé des questionnaires aux produc­
teurs-exportateurs de l’échantillon en Turquie, aux 
producteurs-exportateurs du Belarus et d’Ukraine ayant 
coopéré, à l’unique producteur situé aux États-Unis qui 
a proposé de coopérer afin d’établir la valeur normale 
pour le Belarus, aux producteurs communautaires de 

l’échantillon, à tous les importateurs qui avaient proposé 
de coopérer et à tous les utilisateurs connus. Les réponses 
au questionnaire ont été reçues des trois groupes de 
sociétés de l’échantillon représentant quatorze produc­
teurs communautaires, des quatre groupes de sociétés 
turcs, d’un seul producteur-exportateur turc appartenant 
à un groupe de sociétés, des deux groupes de sociétés 
ukrainiens et du troisième producteur ukrainien ayant 
coopéré, des deux producteurs-exportateurs bélarussiens, 
qui ont aussi soumis des demandes de traitement indivi­
duel, et de leurs quatre importateurs/propriétaires des 
exportations en cas de vente dans le cadre d’un accord 
d’achat ferme, du producteur américain ayant coopéré, de 
trois importateurs communautaires non liés et d’un utili­
sateur de la Communauté. En outre, cinq autres produc­
teurs communautaires ont fourni les données générales 
demandées. 

(11) La Commission a recherché et vérifié toutes les informa­
tions jugées nécessaires aux fins de la détermination du 
dumping, du préjudice en résultant et de l’intérêt de la 
Communauté. Elle a procédé à une vérification sur place 
auprès des sociétés suivantes: 

a) Producteurs communautaires 

— Condesa Fabril, Legutiano, Alava, Espagne 

— Corus Tubes BV, Oosterhout, Pays-Bas 

— Corus Tubes UK, Corby, Royaume-Uni 

— Lorraine Tubes, Lexy, France 

— Marcegaglia SPA, Gazoldo degli Ippoliti, Mantova, 
Italie 

b) Producteurs-exportateurs en Turquie 

— Erbosan Erciyas Boru Sanayii ve Ticaret A.Ș., Kayseri 

— Noksel Çelik Boru Sanayi A.Ș., Ankara 

— MMZ Ohnur Boru Profil Üretim San. ve Tic. A.Ș., 
Istanbul 

— Yücel Boru ve Profil Endüstrisi A.Ș. et le négociant lié 
Yücel Boru Ihracat Ithalat ve Pazarlama A.Ș., Istanbul 

c) Producteurs-exportateurs en Ukraine 

— Lugansk Tube Works et les sociétés liées Lugansk et 
Dniepropetrovsk 

d) Importateurs communautaires indépendants 

— Kromat Trading Ltd., Londres, Royaume-Uni 

— JSC Azovlitas, Kaunas, Lituanie.
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1.3. Période d’enquête 

(12) L’enquête relative au dumping et au préjudice a couvert la 
période comprise entre le 1 er octobre 2007 et le 
30 septembre 2008 (ci-après dénommée «la période 
d’enquête»). L’examen des évolutions pertinentes aux 
fins de l’évaluation du préjudice a couvert la période 
allant du 1 er janvier 2005 à la fin de la période d’enquête 
(ci-après dénommée «la période considérée»). 

1.4. Produit concerné 

(13) Le produit faisant l’objet d’une allégation de dumping 
correspond aux tubes, tuyaux et profilés creux soudés, 
de section carrée ou rectangulaire, en fer (à l’exclusion 
de la fonte) ou en acier autre qu’inoxydable, à l’exclusion 
des tubes des types utilisés pour les oléoducs ou gazo­
ducs ou pour l’extraction du pétrole ou du gaz, origi­
naires du Belarus, de Turquie et d’Ukraine (ci-après 
dénommés «le produit concerné»), normalement déclarés 
sous les codes NC 7306 61 92 et 7306 61 99. Le 
produit est aussi souvent désigné sous le terme de 
«profilés creux». 

(14) Les profilés creux sont surtout utilisés dans des éléments 
de structure ou porteurs dans le secteur de la construc­
tion, ainsi que pour des éléments de structure dans les 
navires, les grues, le matériel de manutention, les 
remorques, les camions, l’équipement agricole, etc. Les 
profilés creux peuvent aussi entrer dans la fabrication 
de mobilier en métal, d’équipements de sport et de 
loisir, de jouets, de portes et fenêtres métalliques, 
d’étagères, d’éléments d’entreposage et de liage, etc. 

2. RETRAIT DE LA PLAINTE ET CLÔTURE DE LA 
PROCÉDURE 

(15) Par lettre datée du 3 juin 2009 adressée à la Commis­
sion, le plaignant a officiellement retiré sa plainte. Il a 
expliqué que ce retrait était dû au fait que la situation 
actuelle de l’industrie communautaire sur le marché 
diffère sensiblement de celle qui prévalait lorsque la 
plainte a été déposée, en raison de l’effondrement 
récent de la demande réelle et apparente dans l’Union 
européenne et de la baisse des importations qui a suivi. 
Au vu de l’évolution du marché, le plaignant ne souhaite 
pas maintenir une plainte reposant sur une analyse de 
données historiques qui ne reflètent plus entièrement les 
conditions actuelles du marché. Dans de telles circons­
tances, il estime préférable de répondre à d’éventuelles 
pratiques commerciales déloyales dommageables par 
une nouvelle plainte, dans le cas où la situation justifie­
rait à nouveau une telle action, qui pourrait couvrir 
l’ensemble des problèmes évoqués. 

(16) Le plaignant a également affirmé que si le volume des 
importations reprenait de l’ampleur, cela pourrait dans les 
circonstances actuelles compromettre la viabilité de 
l’industrie communautaire. 

(17) Il convient de remarquer que la situation actuelle se 
caractérise par une modification sans précédent des para­
mètres fondamentaux de l’économie du produit concerné 
tant dans la Communauté que dans les pays concernés. 
Bien que dans de telles circonstances, il soit difficile de 
formuler des hypothèses motivées sur l’évolution du 
marché à court et à moyen terme, il semble cependant 
que la situation économique soit volatile et que l’appari­
tion d’un dumping préjudiciable ne puisse être exclue. Vu 
l’incertitude générale du marché, il conviendrait de 
surveiller les importations du produit concerné dans 
l’Union européenne. Les informations recueillies au 
moyen d’une telle surveillance permettraient à la 
Commission de réagir rapidement en cas de nécessité. 
Elles peuvent par exemple servir à ouvrir une nouvelle 
procédure si les conditions établies à l’article 5 du règle­
ment de base sont remplies, c’est-à-dire s’il existe des 
éléments de preuve à première vue suffisants de l’exis­
tence d’un dumping dommageable. 

(18) La Commission note aussi que si les circonstances auto­
risent une nouvelle procédure concernant ce produit, il 
pourrait être opportun de mener une enquête rapide. 
L’article 7, paragraphe 1, du règlement de base cautionne 
en effet une telle éventualité puisqu’il autorise à prendre 
des mesures provisoires assez rapidement après l’ouver­
ture de la procédure. 

(19) La période de surveillance ne pourra excéder vingt-quatre 
mois à compter de la publication de la clôture de la 
présente procédure. 

(20) Conformément à l’article 9, paragraphe 1, du règlement 
de base, la procédure peut être clôturée dès lors que la 
plainte est retirée, à moins que cette clôture ne soit pas 
dans l’intérêt de la Communauté. 

(21) À ce propos, il convient d’observer que l’analyse précitée 
de la situation actuelle pour ce qui est du produit 
concerné et de la possibilité d’ouvrir une nouvelle 
enquête ne remet pas en question le retrait opéré par 
le plaignant. La Commission a donc considéré qu’il 
convenait de clore la présente procédure, puisque 
l’enquête n’avait révélé aucun élément montrant que 
cette clôture n’était pas dans l’intérêt de la Communauté. 
Les parties intéressées en ont été informées et ont eu la 
possibilité de présenter leurs observations. Aucune obser­
vation susceptible de modifier cette décision n’a toutefois 
été reçue. 

(22) La Commission conclut, en conséquence, que la procé­
dure antidumping concernant les importations dans la 
Communauté de tubes, tuyaux et profilés creux soudés, 
de section carrée ou rectangulaire, en fer (à l’exclusion de 
la fonte) ou en acier autre qu’inoxydable, originaires du 
Belarus, de Turquie et d’Ukraine, doit être clôturée sans 
institution de mesures antidumping,
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DÉCIDE: 

Article premier 

La procédure antidumping concernant les importations de tubes, tuyaux et profilés creux soudés, de section 
carrée ou rectangulaire, en fer (à l’exclusion de la fonte) ou en acier autre qu’inoxydable, à l’exclusion des 
tubes des types utilisés pour les oléoducs ou gazoducs ou pour l’extraction du pétrole ou du gaz, originaires 
du Belarus, de Turquie et d’Ukraine, normalement déclarés sous les codes NC 7306 61 92 et 7306 61 99, 
est clôturée. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union 
européenne. 

Fait à Bruxelles, le 4 septembre 2009. 

Par la Commission 

Catherine ASHTON 
Membre de la Commission
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